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INTRODUCTION  

La société évolue, indéniablement, et en tout état de cause. Dans ce cadre, les Services Droit 

des Jeunes sôobligent ¨ poursuivre une r®flexion permanente sur toute question li®e ¨ lôactualit® 

ou ¨ lô®volution des pratiques et de la soci®t® elle-m°me. Côest un impératif auquel ils sont liés 

communément1. De même, les SDJ questionnent bien sûr régulièrement leur travail, les 

résultats obtenus, les échecs aussi ; nous r®fl®chissons aux priorit®s et aux moyens dôactions. 

Loin des certitudes, nous restons dans un questionnement permanent. 

Aussi, si nous nôavons jamais eu lôimpression de faire de lôç occupationnel » ou que nos 

actions se déplient en méconnaissant les besoins du public que nous accompagnons, nous nous 

prêtons sans sourciller au jeu de la formalisation si cela peut permettre dôam®liorer la pr®vention 

générale2. Dès lors, nous continuerons de considérer que le diagnostic social constitue un 

nouveau temps dôarr°t, une nouvelle opportunit® de prospecter et de circonscrire nos actions 

pour, ensemble, mieux agir. 

 

La spécificité de notre service avec sa large couverture territoriale est une force et une 

faiblesse. Nous avons tent® de lôexploiter au mieux afin que notre savoir de terrain puisse °tre, 

ici aussi, traduit et, espérons-le, politiquement pris en considération. 

Nous nous accordons ¨ penser que, malgr® le manque de temps pour se lôapproprier et 

lôind®niable similarit® de contenu avec la grille anciennement propos®e, la clart® du guide 

méthodologique et de la boîte à outil proposés par la circulaire ont fait sens pour lô®quipe. Nous 

avons mis un point dôhonneur ¨ ce que la r®daction de ce document sôinscrive dans une 

démarche participative à différents niveaux. 

Concrètement, après sa lecture, chaque travailleur a pris un temps de réflexion au départ de 

ses propres constats et a propos® lôanalyse quôil souhaitait en faire. Sôen sont suivis plusieurs 

moments dô®change en ®quipe au travers de brainstorming. Cette technique nous a permis de 

mettre en exergue 10 faits sociaux « phares » illustrés par des situations concrètes, des 

témoignages de jeunes et des interprétations de services avec lesquels nous collaborons.  

 

Quôaucun lecteur, quôaucun collaborateur ne sôoffusque ! Les travailleurs sociaux que nous 

sommes exercent dans le présent diagnostique un « droit de parole » dans une approche 

compréhensive des réalités institutionnelles propres à chacun. 

  

 

1 Extrait du Projet pédagogique commun aux SDJ, p. 2. 
2 J.-Fr. Gaspar, « Les diagnostics Sociaux Locaux dans les services AMO : lecture sociologique dôun ç gachis » 

de lôaction publique », Journal du Droit des Jeunes, 351, 2016, pp. 43. 



CHAPITRE 1 : DEMARCHE D 'ALIMENTATION ET D 'ECOUTE 

 

Section 1 : Les fondamentaux du Service droit des jeunes de Namur 

 

« Les SDJ sont nés de lôindignation 

 face à des pratiques inacceptables » 

 

Pour rappel, en 1979, lorsque Jean-Maurice Dehousse3, va soutenir la création des douze 

premiers services dôAide en Milieu Ouvert afin de favoriser une approche moins judiciaire et 

moins institutionnelle des probl¯mes, lôun des premiers SDJ voit le jour sous le nom de 

« permanence syndicale de défense des mineurs ». Aussi, la philosophie selon laquelle il faut 

veiller ¨ ce que les jeunes et les familles se sentent encore libres et sôadapter à leurs demandes, 

fait par essence partie de nos services. 

 

Un mot d'histoire4 

 

C'est en 1981 qu'un Service Droit des Jeunes sera créé à Namur, en parallèle de celui de 

Bruxelles et Liège. Dès le départ, le SDJ Namur couvre les provinces de Namur et de 

Luxembourg. Face à l'augmentation des demandes propres au territoire Luxembourgeois, une 

antenne non-agréée est ouverte à Arlon en 1998. 

Si au départ, l'action des SDJ consistait essentiellement en un soutien technique aux avocats, 

la pratique va rapidement évoluer vers une action davantage orientée vers les jeunes et la 

résolution amiable des difficultés. Se voulant distincts mais complémentaires des Infor-Jeunes 

(notamment du fait de leur mission dôaccompagnement) et des avocats (du fait de leur 

dimension socio-®ducative), les SDJ ont d®velopp® lôapproche ®ducative, socio-juridique quôon 

leur connait. 

Les Services droit des jeunes ont impos® ¨ la soci®t® Belge un mod¯le dôassistance ¨ des 

jeunes en difficulté, en remettant en cause les pratiques de nombre de services sociaux et de 

juges pour enfants. Ils ont su dénicher les failles juridiques permettant de réformer les décisions 

administratives ou judiciaires mais ils ont également pu imposer la modification de quelques 

Loi et règlements critiquables. Epinglons pour exemples : 

Ö La condamnation de lôEtat belge par la Cour europ®enne des Droits de lôHomme pour 
sa pratique de placements de mineurs en prison (arrêt « Bouamar ») ; 

Ö La reconnaissance par le Conseil dôEtat de la recevabilit® de recours introduits par des 

mineurs eux-m°mes en mati¯re dôaide sociale ou en mati¯re de droit ¨ lôinstruction ; 

 

3 Ministre wallon entre de 1978 et 1985. 
4 « Lôhistoire des SDJ sôinscrit aussi dans lôhistoire de lô®volution de pratiques sociales envers la jeunesse en 

Belgique et plus particulièrement en Communauté Française ». Pour une information complète sur l'histoire des 

Services Droit des Jeunes, nous vous renvoyons au livre de Jean-Claude Walfisz "Engagez-vous qu'ils disaient 

ï Histoire des Services droit des jeunes », Editions Jeunesse et droit, Janvier 2011. 



Ö La reconnaissance par les juges du R®f®r® de lôç urgence intrinsèque » de toute question 

relative au droit ¨ lôinstruction ; 

Ö La possibilit® pour lôenfant dôintervenir dans la proc®dure civile opposant ses parents 

au sujet des droits de garde et de visite (le droit dô°tre entendu) ; 

Ö La condamnation symbolique de lôEtat belge par le Tribunal dôopinion quant ¨ sa 
pratique dôenfermement des enfants ®trangers en centres fermés (violation de la 

Convention relative aux droits de lôenfant) ; 

Ö La suspension et lôannulation de lôarr°t® royal du 11 ao¾t 2018 r®glant les conditions 
dôenfermement des familles en s®jour irr®gulier 

Pendant longtemps les SDJ ont été perçus comme très peu conciliants et conviviaux car ils 

remettaient en cause des fonctionnements de diverses institutions, ce qui leur a valu des 

relations tr¯s conflictuelles avec dôautres intervenants sociaux et institutions. Soulignons-le, 

lôind®pendance des SDJ est la pierre angulaire des services ; sans cette garantie, ils seraient 

soumis aux pressions de ceux qui ne tol¯rent pas dôentendre leurs pratiques critiqu®es. 

 

Une action basée sur une Charte et un projet pédagogique commun 

 

Notre méthodologie ? Recourir au droit pour faire passer lôhumain avant lôapplication sp®cieuse 

de la loi que certaines autorités font subir à des jeunes ou à des familles. Les situations que les 

SDJ rencontrent ne sont fondamentalement pas différentes de celles auxquelles nombre dôautres 

services sont confront®s, mais lôapproche et la m®thodologie quôils appliquent leur sont 

spécifiques.  

 

Les SDJ, en tant quôassociation, respectent une philosophie de travail commune. Ils sont liés 

par une Charte et un projet pédagogique commun5. Ces deux textes reprennent les valeurs et la 

méthodologie de travail des SDJ établis sur base des observations, indignations et dénonciations 

originelles. 

 

Selon les exposés des motifs de notre projet pédagogique, ". (é) A lôissue du travail 

dô®valuation et de questionnement du projet p®dagogique, il est apparu que bon nombre de 

constats ayant prévalu au moment de la création des Services droit des Jeunes et le mouvement 

qui a conduit à écrire la charte restent parfaitement dôactualit® et gardent toute leur 

pertinence : manque dôinformation des jeunes et des familles, assistance et d®fense trop souvent 

déficientes, manque de prise en compte de la parole des jeunes et des familles, spécialement les 

plus démunies, dans les questions qui les concernent,é "6 

 

Les principes énoncés ci-dessous et dans nos textes originels ont été érigés en principes 

fondamentaux de travail par opposition aux constats effectués à l'époque et aux violences 

observées dont étaient victimes les bénéficiaires. Ils sont toujours appliqués par l'ensemble des 

travailleurs et, force est de constater qu'ils gardent tout leur sens aujourd'hui. 

 

5 La Charte des SDJ a été rédigée en 1988. Un processus dô®valuation de nos actions a d®but® en 1997. La nécessité 

d'apporter certaines précisions à la Charte a abouti à la rédaction du projet pédagogique adopté en 2000. 
6 Extrait de l'exposé des motifs annexé au Projet pédagogique (2000), p.3. 



Á Le public-cible du service est celui qui se caractérise par sa vulnérabilité et sa 

précarité. Les objectifs du service sont de lutter contre lôexclusion sociale, soit en la 

pr®venant, soit en lôenrayant. 

Á Information et aide complète. La demande est accueillie de manière dialectique. 

L'ensemble des possibilités envisageables sont présentées aux bénéficiaires de manière 

précise, neutre et complète. Ce principe favorise la prise de décision en connaissance de 

cause. Dans lôhypoth¯se o½ les efforts sont manifestement inutiles et disproportionn®s 

au regard des résultats attendus, le service peut se limiter à informer le jeune ou la 

famille des démarches à accomplir. Il en est de même dans le cas où les conséquences 

de son choix vont ¨ lôencontre de son autonomie. 

Á Aide volontaire et non-contraignante. Le bénéficiaire décide des actions qu'il souhaite 

ou non entreprendre. La demande est rigoureusement distincte de lôint®r°t. Ce principe 

favorise l'autonomisation et la valorisation des personnes. 

Á Transparence vis-à-vis des bénéficiaires. Ce principe favorise la relation de 

confiance. 

Á Utilisation constructive, pédagogique, systématique mais non exclusive du droit. 

Refus de l'usage abusif des procédures judiciaires. Persuadés de l'utilité du droit comme 

outil de travail social, le SDJ ne privilégie en aucun cas le recours aux procédures en 

justice. Les solutions amiables sont toujours privilégiées. Nous accompagnons les 

bénéficiaires dans les procédures en justice s'il s'agit de la meilleure solution à envisager 

ou que la démarche amiable a échoué. 

Á Porter la parole des bénéficiaires auprès des autorités. Le service vise à améliorer le 

statut juridique et social des jeunes ainsi que leur environnement en relayant leur parole 

et/ou en réalisant des interpellations. 

Á Ne pas se substituer aux services qui interviennent déjà dans la situation. 

Á Partage de nos connaissances spécifiques. 

Á Jeune au centre de l'intervention. Le service est aux côtés du jeune et y reste tout au 

long de l'accompagnement. 

Á Respect strict du secret professionnel et de la déontologie.  

Les spécificités du SDJ Namur 

Le Service Droit des Jeunes ï Namur est agréé en tant que service dôActions en Milieu 

Ouvert de catégorie 2 avec une antenne7.  

Le SDJ Namur a la particularit® dô°tre actif au niveau de deux provinces, les provinces de 

Namur et de Luxembourg, soit de couvrir cinq divisions judiciaires, à savoir Namur, Dinant, 

Arlon, Neufchâteau et Marche-en-Famenne. Depuis 1998, une permanence « non agréée » du 

Service Droit des Jeunes de Namur est implantée en Province de Luxembourg afin de répondre 

au besoin grandissant de la population y r®sidant. Avant cette p®riode, il nôexistait pas de service 

social similaire sur le territoire luxembourgeois. Le mineur et sa famille en recherche 

dôinformation juridique et de soutien dans les d®marches ¨ caract¯re juridique (quôelles soient 

amiables ou judiciaires) étaient alors amenés à consulter le Service Droit des Jeunes de Namur 

ou, parfois, celui de Liège. 

Si malgré les difficultés relatives au manque de moyens humains et financiers nous nous 

« entêtons è ¨ offrir ce service, côest parce quôil reste ¨ notre sens fondamental de permettre ¨ 

tous les jeunes de la Fédération Wallonie-Bruxelles dô°tre accompagn®s de manière équitable 

 

7 Plus pr®cis®ment, une antenne situ®e Rue du Beffroi ¨ Namur, dans les locaux dôInfor-Jeune, et une antenne non 

agréée en Province du Luxembourg située à Arlon. 



et non discriminatoire. Cette volont® sôinscrit dôailleurs en droite ligne de lôarticle 1, 3Á du 

d®cret du 18 janvier 2018 ainsi que de lôexpos® des motifs de lôarr°t® sp®cifique aux Service 

dôActions en Milieu Ouverts stipulant « que le service travaille avec les jeunes et leur famille 

dans une logique dô®quit®, ce qui suppose quôil se donne les moyens dôatteindre les jeunes qui 

ont moins facilement accès au service ». 

Section 2 : Évaluation et enseignements des actions écoulées 

Afin de limiter et dôoptimaliser le champ dôanalyse, cette section est r®alis®e à partir des 

actions menées sur le dernier triennat tant en Province de Namur quôen Province de 

Luxembourg. 

Nous avons fait le choix de présenter dans cette section les actions qui ont débouché sur un 

projet sôinscrivant dans une certaine dur®e et non, lôensemble des activit®s ponctuelles ou 

groupes auxquels nous participons au sein des cinq divisions. Ces actions ont été 

essentiellement menées en regard de la deuxième version du diagnostic social du Service qui 

mettait en avant en 2017 six phénomènes pour partie déjà récurrents : les exclusions scolaires ; 

la solitude et la capacité à vivre en logement autonome ; la place des enfants dans la séparation 

ou le divorce de leurs parents, les jeunes presque majeurs à la rue : renvoi de balle AJ/CPAS ; 

le décrochage scolaire VS bien-°tre ¨ lô®cole et les droits des jeunes en zone transfrontali¯re9. 

Nous avons également évalué nos actions relatives au mineur et à son avocat. 

Les actions qui se sont dégagées des phénomènes sont présentées selon leurs proximités 

thématiques et sont étudiées selon la structure suivante : Origine et constats de départ, niveau 

de violence identifié, public cible et vulnérabilité, actions menées/abandonnées/initiées, visées 

de lôaction, partenaires éventuels, effets, manque à gagner et perspectives. 

Dans le cadre de cette évaluation, nous nous sommes montrés attentifs aux concepts clés de 

prévention, de vulnérabilité et de faits sociaux. Nos actions présentes et à venir se situent, dans 

leurs effets, majoritairement au niveau du registre des droits. Elles sont illustrées, dans la 

mesure du possible, par une citation de jeune ayant particip® ¨ lôaction. 

 

ACTIONS RELATIVES AU PASSAGE À LA MAJORITÉ  : 

 

LES JEUNES PRESQUE MAJEURS À LA RUE : RENVOI DE BALLE AJ/CPAS 

 

Á Origine, constats de départ et public cible 

Depuis de nombreuses ann®es, nous constatons que des jeunes, souvent ¨ lôapproche de la 

majorit®, se retrouvent ¨ la rue en raison dôun ç renvoi de balle è entre les services de lôAide ¨ 

la jeunesse et les Centre public dôAction Sociale et ce, en d®pit du caract¯re pr®caire et de 

lôurgence de la situation.  

Régulièrement, des jeunes dans « la débrouille è (chez des amis, des connaissances, é) - 

situation qui ne peut pas perdurer dans le temps ï sollicitent notre aide afin de faire respecter 

 

9 Pour une prise de connaissance plus approfondie des constats dôorigine et sources internes ou bibliographiques, 

nous vous renvoyons ¨ nos pr®c®dents diagnostics sociaux ainsi quô¨ nos rapports dôactivit® relatifs aux projets 

de prévention générale. 



leur droit ¨ vivre dôune mani¯re conforme ¨ la dignit® humaine, leur droit ¨ lôaide sociale, leur 

droit ¨ lôaide sp®cialis®e. Et, tout aussi r®guli¯rement, nous sommes confrontés à des discours 

d®responsabilis®s, cadenass®s. Dôune part, le secteur de lôaide ¨ la jeunesse refuse dôintervenir 

en raison de leur âge avancé estimant que le temps manque pour mettre en place un suivi 

efficient, et dôautre part, les CPAS refusent dôintervenir invoquant de mani¯re analogue la 

minorité des jeunes. Débute alors un parcours du combattant pour que ces jeunes puissent 

recevoir une aide, lôaide ¨ laquelle ils ont droit. 

Nous avions déjà abordé ce phénomène dans les diagnostics sociaux de 2014 et de 2017. 

Malheureusement, ce ph®nom¯ne est r®current, commun ¨ nos deux territoires dôaction et force 

est de constater quôil nôy a gu¯re dô®volution. En effet, bien que d®nonc®e par plusieurs de nos 

services, bien que reconnue par les Tribunaux du travail, bien que travaillée dans des groupes 

de travail, de r®flexion, dô®change, dôarticulation, bien que palli®e par des actions de pr®vention 

et de sensibilisation auprès des acteurs de terrain et des jeunes, cette problématique reste 

dôactualit® et continue de nous interpeler. Ces violences institutionnelles au sens strict ont pour 

cons®quence de rendre la situation pr®caire des jeunes, encore plus pr®caireé 

Á Actions menées, partenaires et visées 

Tantôt avec des partenaires de première lignes10, tant¹t avec des coll¯gues de lôaide ¨ la 

jeunesse11, nous avons été à la rencontre de jeunes afin de les informer, à la rencontre des 

services directement concernés par la problématique12 afin dôenrichir les r®flexions relatives au 

développement de bonnes pratiques, dôam®liorer sensiblement lôarticulation des services 

intersectoriels, dôenvisager des modalit®s concr¯tes et locales de collaboration, de sensibiliser 

à la législation. 

Plus sp®cifiquement, deux outils dôinformation ont ®t® cr®®s/adaptés : 

Á Guide pratique « prendre son envol »13 :  

Directement en lien avec le renvoi de compétence institutionnelle dont question, ce 

document issu dôune concertation interprofessionnels fait ®tat de manquements relatifs ¨ lôaide 

sociale et au RIS octroyés par les CPAS, apporte une information juridique claire et complète 

en la mati¯re et propose des changements dans les pratiques tout particuli¯rement lorsquôelles 

ont trait ¨ lôaccompagnement des mineurs.  Ce projet tend ¨ rendre accessible ou, ¨ tout le 

moins, ¨ am®liorer lôacc¯s du public ç aide à la jeunesse » aux services de première ligne et aux 

aides quôils dispensent.  

Lôobjectif premier a ®t® de viser lôinsertion de lôint®ress® dans le champ social auquel il 

peut prétendre ; le second de lutter contre les exclusions sociales et institutionnelles auxquelles 

est confronté le public en raison souvent de son âge, de son origine, de ses difficultés sociales, 

culturelles ou financières.  

Lôutilit® de cette brochure, adapt®e et actualis®e sur les deux provinces, a fait ses preuves. 

Une mise à jour régulière est réalisée par notre service.  

 

 

10 AMO, Infor-Jeune, CPAS etc. 
11 SAJ, SPJ, SRG, SASE, SAPSE, AMO, éducateurs de rue, Village SOS-Enfants, etc. 
12 CPAS et AIS. 
13  Brochure disponible sur www.sdj.be. 



Á Fiches SDJ14 :  

Suite ¨ un constat que diff®rentes fiches ®taient r®dig®es par chaque SDJ et ¨ lôutilit® de tels 

documents, les SDJ se sont accord®s ¨ dire quôil serait pertinent de r®diger des fiches 

dôinformation juridique vulgarisées et à destination des jeunes qui seraient communes à tous 

les SDJ.  

Pour ce faire, un groupe inter-SDJ a été constitué dont les missions sont la coordination de 

lô®criture et du suivi des fiches mais aussi la relecture des fiches r®dig®es afin de garantir une 

certaine homogénéité (au niveau de la structure et de la forme). 

Nous pouvons relever plusieurs fiches en lien avec le phénomène que nous avons décrit ci-

dessus :  

-  le Service de lôAide ¨ la Jeunesse;  

-  la garantie locative et les aides à lôinstallation;  

-  le contrat de bail;  

-  le revenu dôint®gration;  

-  lôaide sociale.  

 

 

Les objectifs de ce projet sont, dôune part, de rendre les b®n®ficiaires acteurs de leur 

situation par une information juridique juste et claire, et dôautre part, de vulgariser la loi en vue 

dôen faire un outil de travail social au service des b®n®ficiaires.  

 

Ce projet permet de répondre de manière globale et préventive à des questions que pourraient 

se poser un jeune sur sa situation ou toute personne qui se questionnerait sur le droit des jeunes. 

Ces brochures se veulent également être un support pour les intervenants.  

En 2020, 29 brochures sont rédigées et accessibles gratuitement. Une mise à jour régulière 

est réalisée afin que les fiches restent un outil intéressant et pratique.  

Nous constatons que les fiches sont toujours accueillies avec enthousiasme tant par les 

jeunes, les familles que les professionnels. Elles ont ®galement fait lôobjet dôune publication 

dans le Carrefour du social et servi de support lors dôanimations.  

Animés par les mêmes constats que ceux fait en Province de Namur sur les difficultés 

relatives à la mise en autonomie et à la solitude du jeune, un collectif de travailleurs issus de 

lôaide ¨ la jeunesse en Province de Luxembourg sôest constitu® afin de poser des actes et de 

pr®venir les difficult®s li®es ¨ lôautonomie des jeunes.  

Ce collectif dont nous sommes membre a réalisé de nombreuses actions réparties sur deux 

axes : lôun, regroupant les professionnels accompagnants ; lôautre, unissant les jeunes en 

autonomie15. 

 

14  Fiches disponibles sur www.sdj.be. 
15 Les projets r®alis®s par le collectif dans le cadre de lôaxe 1 :  

-  journ®e dô®tude ç la mise en autonomie des jeunes » - 2012,  

-  lôorganisation de formations (ç comment pour un travailleur social dans lôh®bergement amener les enfants 

et ados vers lôautonomie ? » et « bien communiquer lors des r®unions dô®quipe »),  

-  participation et présentation du collectif lors de la journée à la Marlagne en 2012,  



Á Manque à gagner et perspectives 

Globalement, ces actions de prévention menées sont, pour la plupart, basées sur 

lôinformation. 

Le constat quelque peu péjoratif ¨ poser est quôen la mati¯re, lôinformation et la 

sensibilisation à elles seules ne suffisent pas à enrayer ces violences institutionnelles. Les 

enjeux dépassent notre cadre dôintervention et en d®finitiveé nous accompagnons, nous 

d®non­ons, nous pallionsé 

Par ailleurs, sous-tendent ¨ cette probl®matique dôenvergure, dôautres obstacles au respect 

des droits des jeunes, dôampleur variables, sur lesquels nous nôavons, ¨ nouveau, pas 

systématiquement de prises. Ils sont d®velopp®s dans le Chapitre relatif ¨ lôanalyse des 

phénomènes sociaux. 

 

LA SOLITUDE DES JEUNES EN AUTONOMIE : LE PROJET « AIRE DôAUTONOMIE » 

« Les jeunes ne doivent pas penser quô°tre 

 en autonomie côest la belle vie [é] 

Côest important que tout le monde sache que ce nôest pas facile, 

que côest beaucoup plus compliqué que de vivre en centre » 

Á Origine et constats de départ 

La présente thématique est à lire en parallèle de celle relative au renvoi de balle entre les 

secteurs AJ/CPAS présentée antérieurement16. Inévitablement, certaines des difficultés et des 

violences relat®es dans lôune et lôautre sous-section sôentrecroisent, les r®flexions y ®tant 

relatives sôenrichissent mutuellement. 

Notre réflexion sur le sujet est alimentée par nos consultations et nos suivis individuels ainsi 

que par nos actions de prévention sociale (participation à la plateforme AJ/CPAS, aux 

laboratoires 16-25 ans ISP et Logement, etc.). Ces dossiers en matière sociale constituent, dôune 

part, notre deuxième type de demande pour lesquels un accompagnement est sollicit®, et dôautre 

part, une charge importante de travail pour les intervenants. En effet, lorsquôun jeune sollicite 

une aide pour « se mettre en autonomie è, un travail de r®flexion et dôaccompagnement dans 

différentes matières va généralement se mettre en place. Ce type de demande n®cessite, dôabord, 

un exercice de clarification afin de sôassurer du type dôaide ¨ apporter (g®n®rale ou sp®cialis®e) 

et les services auxquels sôadresser. R®guli¯rement dôautres problématiques font surface. Les 

démarches administratives pour lôoctroi de lôaide g®n®rale sont nombreuses en amont, en 

 

-  formation « le théâtre comme outil de travail social »,  

-  journ®e en 2018 en collaboration avec le SEDS sur lô®change dôoutils concernant lôautonomie et la 

diffusion dôun court-métrage réalisé par les jeunes pointant les difficultés liées à la mise en autonomie.   

-  construction dôun site internet qui a pour but de donner des informations utiles aux jeunes dans une 

situation dôautonomie. 

Les projets r®alis®s par le collectif dans le cadre de lôaxe 2 :  

-  court-métrage « Aurore dôune r®alit® » (outil de prévention par rapport aux violences conjugales)  

-  théâtre-action « Côest pas toujours comme tu veux »,  

-  cr®ation dôune vidéo « Autonomie, je ne tôai pas choisie »,  

-  théâtre-action sur les questions du genre, é  

16 Voir Supra. p. 7. 



parall¯le, et ¨ lôissue de lôintroduction de la demande17. A Namur, tant au niveau du SAJ que 

de notre Service, la tranche dô©ge des jeunes pour laquelle nous intervenons majoritairement 

est celle des grands adolescents, proches de la majorité. Les violences institutionnelles liées au 

passage ¨ la majorit®, aux transitions, ¨ lôabsence de service g®n®raliste pour les majeurs, au 

non-recours aux droits, etc. nous ont déjà beaucoup animés à Namur et ailleurs.   

Á Public-cible et vulnérabilité 

Favoriser lôautonomie des jeunes et de leur famille est un des devoir fondamental des 

Service Droit des Jeunes. Plus spécifiquement, concernant cette « prise è dôautonomie, nous 

aidons les jeunes qui vivent, qui souhaitent vivre ou qui se préparent à vivre en logement 

autonome au travers dôune information juridique ou dôun accompagnement individuel dans des 

d®marches tant sociales que juridiques (obtention de lôaide g®n®rale aupr¯s des CPAS, 

conclusion de bail, accès aux allocations familiales, respect des obligations alimentaires, etc). 

En tant que travailleurs sociaux, force-nous est de constater que ce projet dôautonomie, quôil 

soit directement le choix du jeune ou quôil sôimpose ¨ lui (de par la limite dô©ge pour les prises 

en charge par les structures dôh®bergement de lôAide ¨ la jeunesse), est bel et bien une ç mise » 

en autonomie. Celle-ci crée instantanément des responsabilités auxquelles ils sont peu ou pas 

préparés et constitue inévitablement une (nouvelle) rupture familiale ou institutionnelle. 

Dôaucuns se sentent fatigu®s face au cloisonnement des services aupr¯s desquels ils doivent 

faire valoir leurs droits. Nous observons, en effet, que beaucoup de jeunes ressentent un 

isolement et un sentiment dô®chec directement li®s ¨ cette situation. Dans tous les cas, le procédé 

de mise en autonomie ne permet pas lôessai-erreur. 

La pr®carisation des jeunes en logement autonome nôest pas uniquement mat®rielle, elle est 

aussi affective, relationnelle et psychologique. En regard de la structure croisée de Castel 

proposée dans la boîte à outil, nous pouvons aisément considérer que ces jeunes sont pour 

beaucoup en désaffiliation. Le projet en lui-m°me met le focus sur lôaxe de lôinsertion. 

Droits questionnés et articles de lois : Article 22 Const. (Droit dôexprimer son opinion sur 

la mise en autonomie) ï Article 23 Const. (Droit de mener une vie conforme à la dignité 

humaine) ï Article 1 du Code de la pr®vention, de lôaide ¨ la jeunesse et de la protection de la 

jeunesse. 

Á Actions menées/abandonnées/initiées 

R®alisation dôune pièce de théâtre-action intitulée « Aire dôautonomie » et composée de 9 

sc¯nes abordant la question de la solitude lorsque lôon vit en kot ; le parcours dôun jeune vivant, 

dôabord, en famille, puis, en institution pour, enfin, sôinscrire dans un projet de mise en 

autonomie à ses 17 ans ; la premi¯re demande dôaide aupr¯s dôun CPAS ; la visite dôun 

logement et les contacts avec les propriétaires ; la visite de lô®ducateur au kot ; les courses 

alimentaires et la solidarité entre jeunes vivant des difficultés. 

 

Á Vis®es de lôaction 

Le projet « La mise en autonomie des jeunes en action » avait pour objectifs de faire 

®merger lôexpression orale des jeunes au sujet des r®alit®s quôils vivent dans leur logement et, 

 

17 Veiller au respect de la l®gislation relative au CPAS et de la comp®tence territoriale, ¨ lôapplication du 

protocole de collaboration, anticiper lôapplication des obligations alimentaires, restaurer/cr®er une relation de 

confiance entre le b®n®ficiaire et lôassistante sociale, r®gularisation au niveau des mutuelle, allocations et bourses 

éventuelles, recherche ®ventuelle dôun avocat et introduction de recours, inscription scolaire, etc. 



de valoriser leur v®cu par la cr®ation dôune pi¯ce de th®©tre. La mise en place dôune activit® de 

th®©tre nous semblait °tre un outil dôexpression pour les jeunes participants favorisant lôestime 

dôeux-mêmes et leur permettant de se retrouver dans de meilleures conditions affectives et 

psychologiques pour, aussi, travailler leur insertion sociale et professionnelle.  

La diffusion de cette parole par le théâtre avait pour objectif de « complexifier »18 le point 

de vue des jeunes et des professionnels sur la vie en logement autonome et, de cette façon, de 

prévenir les situations de mise en autonomie difficiles ou qui échouent. Lôobjectif ®tait 

®galement de permettre aux jeunes susceptibles de sôinscrire dans un tel projet dôautonomie, 

dôidentifier les services ressources vers lesquels se tourner. 

Ce type de projet nôayant jamais ®t® r®alis® sur la province de Namur, notre volonté a été 

de diffuser la pièce de théâtre à la fois auprès des jeunes actuellement ou prochainement 

concernés par la thématique mais également auprès des (futurs) professionnels accompagnant 

ces jeunes.  

Nous souhaitions donc à travers ce projet à la fois mettre en avant ces jeunes en tant 

quôacteurs de changement de la vie sociale mais aussi, cr®er des synergies entre des travailleurs 

de secteurs différents. 

Á Partenaires 

En partenariat avec notre service, lôanimation et la cr®ation de cette pi¯ce de th®©tre ont ®t® 

supervisées par la Compagnie Buissonnière, compagnie de théâtre action de Houyet. 

La prestation à destination des travailleurs sociaux des CPAS a été réalisée avec la 

collaboration du service de formation des CPAS de lôUnion des villes et communes. 

Á Effets 

Outre les représentations à destination des jeunes, de leurs parents, des (futurs) travailleurs 

sociaux et professionnels AJ, une journ®e de formation ¨ lôattention des professionnels issues 

des secteurs AJ et CPAS a été réfléchie. Une centaine de professionnels étaient présents et 

provenaient ¨ la fois du secteur de lôaide ¨ la jeunesse, de lôAviq mais aussi des différents 

CPAS. Lors de cette après-midi, nous avions également programmé, une présentation du 

Protocole cadre de collaboration entre les CPAS et les Conseillers/Directeurs de lôAide ¨ la 

Jeunesse. Plusieurs intervenants nous ont ensuite présenté une « bonne pratique » de 

collaboration entre les secteurs susvisés. Le débat au terme de la journée nous a permis 

dôappuyer lôimportance de continuer ¨ former et ®changer sur lôexistence du protocole de 

collaboration et son contenu (par exemple le rôle du réfèrent AJ-CPAS prévu dans les CPAS, 

é) mais surtout sur les bonnes pratiques qui le font vivre. En effet, la mani¯re dôappr®hender 

les demandes de ces jeunes nôest pas uniforme dôun CPAS ¨ lôautre (variation selon la taille du 

service, la fr®quence de ce type de demande, é). Le cadre de travail pour les professionnels 

des CPAS et dans le secteur de lôaide ¨ la jeunesse est diff®rent mais le travail en collaboration 

doit être envisagé comme une richesse pour les jeunes. 

La dernière représentation en novembre 2017 a été filmée dans son intégralité dans le but 

de conserver la pi¯ce de th®©tre comme support de sensibilisation pour lôavenir. Le film est 

disponible notamment sur notre site internet (sdj.be).  

Les jeunes comédiens ont également été interviewés par une journaliste du Journal du Droit 

des Jeunes afin de réaliser un article sur le projet de théâtre-action. Les jeunes ont eu lôoccasion 

 

18 Via lôinformation et la conscientisation 



de sôexprimer sur le bienfait du th®©tre comme outil de r®silience sur leur v®cu mais ils ont 

®galement eu lôopportunit® de souligner lôimportance de lôaccompagnement individualis® des 

jeunes vivant en autonomie. Cela a davantage encore valorisé leur travail et renforcé leur 

sentiment de confiance en eux. 

Nous avons également remis à jour le guide pratique sur lôautonomie des jeunes ç Prendre 

son envol » que nous avions rédigé en 2008. Ce guide utilise un langage vulgarisé à destination 

des jeunes et se décline en 4 parties : le logement (garantie locative, contrat de bail, é), les 

moyens financiers (AF, contributions alimentaires, job ®tudiant, CPAS,é), lôaide ¨ la jeunesse 

(explication du syst¯me et focus sur lôautonomie). Il contient ®galement un annuaire des 

adresses utiles en Province du Luxembourg et de Namur. Ce guide est disponible en ligne sur 

le site sdj.be. Lôagence de graphisme Creastyl a cr®® une carte afin de faire la publicit® du guide 

aupr¯s des jeunes mais ®galement aupr¯s des professionnels que nous rencontrons lors dôactions 

de prévention sociale.  

Á Manque à gagner et perspectives 

Au vu du nombre de jeunes concern®s par le processus de mise en autonomie, lôoutil nous 

apparait comme sous-utilisé. Fort applaudi, il gagnerait selon nous à être dôavantage utilis® et 

publicité. À notre niveau, nous devons r®fl®chir ¨ la mani¯re de lôintégrer à nos animations en 

institutions. 

Comme pour dôautres projets o½ le recueil de la parole a constitu® la pierre angulaire de 

notre approche, plusieurs constats sont à formuler et à mémoriser pour nos futures actions : 

- Si pour certains, se raconter est lib®rateur, dôautres, souvent encore aux prises avec le(s) 

dispositif(s) de prise en charge, ne souhaitent pas/plus se livrer ou nôont pas le recul 

nécessaire. Aussi, il peut être difficile de mobiliser des jeunes de moins de 22 ans. 

- Les probl¯mes dôorganisation interne au service li®s entre autres ¨ lôabsence prolong®e 

de travailleurs (ex : congé de maternité, de maladie, fin de contrat) porteurs du projet 

peuvent avoir un impact sur la motivation du groupe et pourrait être perçus comme de 

la violence institutionnelle par les jeunes mobilisés. 

- La nécessité de réfléchir/mettre en place des projets sur plusieurs années ne rencontre 

malheureusement pas toujours le d®sir des jeunes de sôinscrire dans le projet dans 

lôinstant (probl¯me de temporalit® dissoci®e). Il sôav¯re dôailleurs difficile de mobiliser 

les jeunes dans la dur®e : en lôoccurrence, le groupe était composé de 6 jeunes mais un 

seul jeune est resté continuellement présent depuis le début du projet. Certains jeunes 

ont quitté la troupe en raison de déménagements, nouveaux emplois, fugues, etc.  

Nos perspectives de « professionnels è soucieux de mettre ¨ lôhonneur les 

résultats/productions réalisé(e)s peuvent constituer des attentes institutionnelles 

dépassant le cadre de leurs attentes 

 

  



AUDITION CIVILE DU MINEUR : LA VOIX DES JEUNES 

 

« Moi, ­a môa fait peur et le plus dur côest de nous faire  

prendre part à ça alors que, nous, on a rien demandé, 

 à cet âge-là on a rien à faire au tribunal, 

 côest pas un milieu pour les enfants » 

Á Origine et constats de départ 

Le CAAJ de Namur a pendant plusieurs ann®es consacr® une partie de son plan dôaction ¨ 

la problématique des séparations parentales conflictuelles. Non sans raison. « Le SAJ de Namur 

a motiv® son intervention dans la vie dôun jeune et de sa famille au cours de lôann®e 2015 quasi 

1 fois sur 2 en raison de problèmes relationnels au sein de la famille dont plus de la moitié 

concerne des situations de séparations parentales conflictuelles - soit une augmentation 

substantielle de ces situations recensées par rapport au diagnostic précédent (397 situations en 

2015 contre 181 en 2011) »19. Entre 2011 et 2017, le secteur AJ constatait, dôune part, quôil 

prenait en charge de plus en plus dôenfants en souffrance à la suite de séparations parentales 

tr¯s conflictuelles, et dôautre part, que les professionnels ®prouvaient des difficult®s ¨ assurer 

un rôle de tiers sans se faire instrumentaliser à leur tour par les parents20. À notre niveau, nous 

constatons une augmentation des demandes relatives au divorce ou à la procédure de séparation 

(11,70% en 2007 ; 13,03% en 2014 et 14% en 2016, 13%en 2017, 12% en 2018, % 14,5% en 

2019) sachant, en outre, que les renseignements pris dans ce domaine constituent de manière 

constante lôune des trois demandes principales pour lesquelles nous sommes consultés. 

Le secteur fait le constat positif que le syst¯me dôaide sôorganise en aval et se questionne 

sur la meilleure attitude/procédure à mettre en place pour atténuer la difficult® pour lôenfant. Il 

se questionne sur les dispositifs à créer en amont, préventivement, avec les acteurs de première 

ligne ayant lôenfant ¨ charge (®cole, extra-scolaireé) et qui viseraient, entre autres, ¨ ®viter 

lôinstrumentalisation par les parents en conflit de ces professionnels de première ligne.  

Corrélativement aux constats relatifs aux multiples constructions et variations de modes de 

garde et à la difficulté pour les parents de (faire) respecter le dispositif décidé ou de comprendre 

lôarticulation entre le dispositif civil et protectionnel, certains parents souhaitent que nous 

entendions leurs enfants afin de pr®parer au mieux lôaudition de ces derniers par le juge civil en 

charge de leur séparation. 

Pour rappel, la Convention Internationale des Droits de lôEnfant dispose que lôenfant peut 

exprimer son opinion sur toute question lôint®ressant, tant dans les proc®dures administratives 

que judiciaires. 

Sur base de ce texte international, la Belgique a alors d®cid®, comme dôautres pays, de 

mettre en place un m®canisme permettant ¨ lôenfant de donner son opinion dans les proc®dures 

de s®parations parentales. Cette l®gislation a dôailleurs ®t® modifi®e par la loi portant cr®ation 

du Tribunal de la Famille et de la Jeunesse afin notamment dôharmoniser les pratiques et de 

davantage baliser la proc®dure dôaudition des mineurs. 

 

 

19http://www.caaj.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&g=0&hash=7513eee4111742375f5bac307073

5bf5ecc00ff7&file=fileadmin/sites/caaj/upload/caaj_namur/documents/Diagnostic_social/DS_2017_CAAJ_N

AMUR.pdf 
20 1 situation sur 4 prises en charge par le SAJ pour motif de séparations parentales conflictuelles, ibid., p. 19. 



Á Public-cible et vulnérabilité 

Dans le cadre de séparations parentales et de divorce, les parents rencontrent souvent 

dôimportantes difficult®s financi¯re et/ou psychologique. Le parent séparé peut se sentir 

démuni, trahi, isolé, abandonné, en colère, impuissant. Les démarches judiciaires sont à la fois 

longues et difficiles moralement pour chacun des parents. Les enfants peuvent être amenés à 

jouer un r¹le qui nôest pas le leur, à « porter » avec le parent, à souffrir avec et pour lui. Ils ont 

peu dôespace ¨ eux, le conflit sôincrustant dans toutes les sphères du quotidien. Ce conflit 

résultant des séparations parentales indique intrinsèquement la vulnérabilité des enfants. 

Le projet du SDJ sôest adressé aux enfants âgés de 12 à 18 ans, les enfants étant invités 

automatiquement à partir de 12 ans par le magistrat pour une audition selon la nouvelle 

l®gislation, et nô®tant plus concern®s apr¯s 18 ans (ils sont libres de choisir ¨ ce moment-là de 

leur hébergement et du maintien des relations personnelles avec leur(s) parents(s)). 

Les questions ont été posées aux enfants scolarisés dans les écoles du territoire de la division 

de Namur-Dinant, section de Namur, et plus particulièrement dans les écoles du centre-ville de 

lôagglom®ration.  

Nous avons décidé de nous adresser directement aux élèves via les établissements scolaires 

afin dôavoir un contact direct avec ceux-ci. Nous avons opté pour cette méthode afin de toucher 

le maximum de jeunes entre 12 et 18 ans.  En effet, cet ©ge correspond non seulement ¨ lô©ge 

de lôaudition civile mais aussi ¨ lô©ge dôun jeune soumis ¨ lôobligation scolaire. Ce choix 

sôexplique ®galement par notre d®sir de respecter la vie priv®e de chacun (article 8 de CEDH), 

il nô®tait pas envisageable de demander ¨ lôadministration communale la liste des enfants de 

parents séparés ou divorcés. Nous ne souhaitions pas non plus envoyer un courrier postal aux 

jeunes de parents séparés/divorcés car nous ne voulions ni, supporter une éventuelle influence 

ni, stigmatiser les jeunes placés en institutions qui, par ailleurs, se révèlent très peu concernés 

par la proc®dure dôaudition civile. 

Droits questionnés et articles de lois : Droit dôexprimer librement son opinion sur toute 

question lôint®ressant ï Art. 12 CIDE ; art. 22 Const. ; art. 1004/1 et 2 C. Judiciaire. 

Á Partenaires 

Pour rappel, le Service Droit des Jeunes a fait appel ¨ lôASBL Atouts pour un soutien 

m®thodologique. En effet, il y avait n®cessit® dôun soutien afin de d®terminer la mani¯re la plus 

pertinente dôentrer en contact avec les enfants sans les stigmatiser, de leur poser les justes 

questions afin dôobtenir leur ressenti, en tenant compte de leur ®volution et de lôattachement 

avec les parents. 

En vue dôapprofondir la recherche, une collaboration suppl®mentaire a ®t® conclue avec la 

cellule de recherche de la Haute école namuroise Hénallux pour récolter des données 

qualitatives. 

Dans le cadre de la r®alisation dôune capsule vid®o de sensibilisation ¨ destination des 

jeunes, nous avions fait appel à Antoine Delforges de lôASBL Indignatus Production et ¨ 

Thomas Willaime, acteur et encadrant dans le domaine de lôimprovisation th®©trale afin de nous 

aider à trouver des comédiens et à réaliser notre capsule.  

Á Actions menées/abandonnées/initiées 

Avant 2017 déjà, notre service a souhaité agir sur lôinstrumentalisation de nos services dans 

le cadre de ces conflits en se formant aux outils de la négociation pour être particulièrement 

outill®s lorsquôil sôagissait de rencontrer des parents afin, préventivement, de trouver des 



alternatives ¨ lôaction judiciaire. Il a ®galement souhait® am®liorer lôinformation et la 

compréhension des dispositifs par les bénéficiaires et les acteurs en participant à la création 

dôun r®seau dôacteurs concernés par la problématique, en réalisant une fiche juridique adaptée 

aux b®n®ficiaires sur lôautorit® parentale ainsi quôen organisant 4 matinées de formations sur le 

droit familial. 

Notre action de prévention générale (2015-2017) intitulée « lôaudition du mineur : la voix 

des jeunes » sôinscrit donc dans la continuit®. Sur base dôune double approche juridique et 

psychologique, elle sôest donn®e pour objectif de questionner le droit, donn® ¨ lôenfant 

dôexprimer son opinion dans la proc®dure de s®paration parentale et de prendre conscience de 

son impact sur la vie de celui-ci. Elle a donné lieu a : 

V Un rapport de recherche : 

 

Notre travail dôanalyse ¨ fait lôobjet de la r®daction dôun rapport de 115 pages 

disponible sur notre site internet (sdj.be). Des demandes aux fins dôobtenir ce rapport 

sont encore régulières. 

Ce travail a, dans un premier temps, consisté à ancrer théoriquement notre réflexion 

¨ travers lô®tude des r¯gles juridiques nationales et internationales ainsi que des divers 

travaux parlementaires et positionnements doctrinaux mais aussi de textes 

pluridisciplinaires en lien avec le vécu du jeune et les divers mécanismes 

psychologiques pouvant entrer en jeu ¨ lôoccasion dôune rencontre avec le juge civil. 

Dans un second temps, une méthodologie rigoureusement détaillée a été exposée et le 

croisement des données quantitatives et qualitatives ont été réalisées. 

 

V Une journ®e dô®tude « lôaudition du mineur dans les s®parations parentales : lieux de 

maux-entendus » 

Nous avons présenté les résultats de notre recherche ¨ lôoccasion dôune journ®e dô®tude que 

nous avons organisée le 16 novembre 2017 au campus provincial de Salzinnes. 130 personnes 

ont participé à cette journée de réflexion. 

Le nombre et le caractère hétérogène des participants attestent sans aucun doute selon nous 

dôun int®r°t s®rieux de la part des professionnels issus tant du monde judicaire que du 

psychosocial. 

V Une capsule vidéo 

Nous avons souhaité nous essayer à notre niveau et sur base de notre mat®riau ¨ lôune des 

pistes à envisager prioritairement : la sensibilisation. Pour cette raison, nous avons décidé de 

créer un outil médiatique à destination directe des jeunes et, indirectement, des familles et des 

professionnels. Nous avons choisi de prioritairement destiner les capsules vidéos aux jeunes car 

il reste notre public-cible et les principaux concernés par cette audition. De plus, nous avons 

pens® quôil ®tait plus facile pour les familles et les professionnels de comprendre et/ou de se 

sentir concern®s par une vid®o dôaudition adapt®e aux jeunes quôaux jeunes de comprendre une 

vid®o ¨ destination dôun public adulte. Cet outil se veut °tre un outil accessible, symbolique et 

dynamique. 

Les objectifs sont dôindiquer le d®calage entre la compr®hension v®hicul®e g®n®ralement de 

la loi du droit de choisir avec celui de donner son opinion, dôattirer lôattention sur les 

dangers/difficultés liés à cette méconnaissance du cadre, sur les enjeux de cette rencontre ainsi 



que sur les espaces/professionnels qui peuvent permettre une meilleure appréhension de la 

rencontre.  

Cette d®marche rencontre/rejoint dôailleurs ¨ notre sens les b®n®fices exprimés par les 

jeunes ¨ lôissue de leur pr®paration ¨ lôaudition qui est de savoir comment les choses vont se 

passer et savoir ce que lôon souhaite dire et ne pas dire au juge. 

V Une fiche informative socio-juridique 

Poursuivant dans le m°me temps des objectifs dôinformation et de sensibilisation, notre 

capsule vid®o sôaccompagne dôune fiche informative juridique compl¯te et adapt®e à la 

compréhension des jeunes elle aussi, disponible en ligne. 

V Un canevas à destination des équipes SDJ encadrant la préparation aux auditions 

civiles 

Depuis Juillet 2017, le législateur renseigne dorénavant les Services Droit des Jeunes dans 

son modèle-type dôinvitation ¨ °tre auditionné envoyé au jeune. Suite ¨ lôimportance confirm®e 

de la pr®paration ¨ lôaudition pour le jeune, certains magistrats de Namur et de Bruxelles ont 

indiqu® leur volont® dôadapter leur mod¯le dôinvitation actuel. Aussi, sur base de nos 

enseignements, nous avons d®cid® dôharmoniser nos pratiques de pr®paration et 

dôaccompagnement du jeune. 

V La cr®ation dôun groupe de r®flexion autour des s®parations parentales ï Articulation 

du civil-protectionnel 

Fort de son expertise en la matière, le SDJ a également (re)lancé un groupe de réflexion 

autour des séparations parentales incluant tant les acteurs du monde psycho-social que ceux du 

milieu judiciaire. En effet, le service rel¯ve le besoin persistant des professionnels dôam®liorer 

leur connaissance mutuelle et dôenrichir les échanges autour de ces situations. Aussi, nous 

souhaitons permettre une meilleure appréhension des compétences et places de chacun, aborder 

les enjeux relatifs à la collaboration et développer davantage de cohérence dans la prise en 

charge des familles. 

 

Á Vis®es de lôaction 

Le SDJ éprouvait des difficultés à évaluer la pertinence du travail sociojuridique dans ce 

type de situations. En effet, nous nôavons pas souvent de retour sur le travail effectu® avec 

lôenfant ®tant donn® que celui-ci ne donne pas de nouvelle à la suite de son audition devant le 

juge. Devions-nous interpeller ce jeune ? 

Afin de pallier ce manque de retour et dôajuster au mieux nos interventions voir les faire 

évoluer, nous avons souhaité aller à la rencontre des jeunes entendus par le juge lors de la 

s®paration de leurs parents. Le point de d®part ®tant de percevoir et dôidentifier leurs ressentis 

avant, pendant et apr¯s lôaudition non seulement dans le but dô®valuer notre intervention dans 

ce cadre mais aussi dans le but de sensibiliser et dôinformer le grand public et les professionnels 

concern®s par la question de lôaudition civile du mineur. 

Ce projet poursuivait une triple finalité : 

- Aider les travailleurs du SDJ ¨ r®ajuster le travail de pr®paration et dôaccompagnement 

en fonction du ressenti des enfants lors des auditions, de pouvoir tenir compte de tous 

les facteurs émotionnels vécus à ce moment. 



- Questionner la proc®dure telle quôorganis®e par le l®gislateur belge. La convention 

internationale des droits de lôenfant laisse-t-elle une marge de manîuvre pour pouvoir 

procéder autrement, si nécessaire ? 

- Sensibiliser toute personne (professionnels, parents, é) à ce que les enfants vivent et 

ressentent lorsquôils sont entendus en justice pour avis sur la s®paration parentale.  

 

Á Effets (voulus/pensés/prévus ou non) 

Les conclusions, aussi bien du rapport que de la journ®e dô®tude, nous ont confirm® 

lôimportance de la question de la place du jeune dans les séparations parentales et des 

conséquences sur les relations familiales. 

Lôaudition semble °tre un moment de fragilisation, un moment v®cu comme un enjeu et o½ 

les failles comme les ressources du jeune peuvent être exacerbés. Outre les violences intra-

familiales dénoncées par certains jeunes, différents niveaux de violences institutionnelles 

vécues par les jeunes ont été relayées : absence dôaccompagnement ¨ lôaudition, 

méconnaissance et/ou incompréhension de la procédure au sens large, instrumentalisation, 

différence de comportement entre les arrondissements judicaires, absence de service adapté 

pour les parents, dérive du droit-libert® de lôenfant amenant indirectement celui-ci à - dans 

certains cas - constituer lui-m°me une violence pour lôenfant, etc. 

Les effets espérés et développés dans les finalités sont directement relatifs à une 

progression des droits au travers la connaissance de ceux-ci. Dôailleurs, la nécessité de 

sensibiliser l'ensemble des acteurs concernés par cette procédure de séparation parentale semble 

être le point de rencontre de l'ensemble des constats.  Les professionnels sont les personnes 

ressources vers lesquelles les parents en difficulté et pris dans un contexte émotionnel fort se 

tournent. 

Notre présence et nos connaissances tant sociales que juridiques aux côtés exclusifs du 

jeune se sont confirm®es °tre n®cessaires et les demandes de sensibilisation et dôinformation 

des jeunes et des familles en la matière se sont diversifiée à la suite de la recherche et de la 

journée (par exemple, une demande nous a été adressée de tenir des permanences avec les 

avocats du Tribunal de Marche afin dôexpliquer aux jeunes et leur familles le d®roulement de 

lôaudition civile du mineur). Malheureusement, les moyens humains ne nous permettent pas de 

multiplier les permanences décentralisées. 

Si le partenariat avec des cellules de recherches avait été réfléchi afin de préserver les 

rencontres de pr®jug®s, il sôest av®r® que la ç distance » et le peu de familiarité des jeunes avec 

les « chercheurs » aient été un frein à la rencontre.  

Á Manque à gagner et perspectives 

Actuellement, lôoutil vid®o est sous-exploit®. Comme dôautres, il nôest pas assez publicit®, 

est rangé. 

Lôappr®hension de lôarticulation entre les deux secteurs reste compliquée tant pour les 

familles que pour les professionnels. 

 

 

 



LôAVOCAT DU MINEUR 

« Est-ce que tu considères que  

ton avocat défend ton point de vue ? » 

Á Origine et constats de départ 

 Le droit du mineur en difficulté, en danger et/ou en conflit avec la loi à se faire 

représenter par un avocat a évolué avec le temps, au regard de la place et du statut conférés au 

mineur. Le r¹le de lôavocat du mineur nôa pas toujours fait lôunanimit® dans les esprits et, 

aujourdôhui encore, de nombreux pr®suppos®s restent pr®gnants. Aussi, il nôest pas rare 

dôentendre que les avocats ne sont pas les bienvenus aux Service de lôAide ¨ la Jeunesse 

puisquôils vont complexifier et freiner la signature de programme dôaide consenti, que le jeune 

a rencontré son avocat entre deux portes juste avant de se voir donner la parole par le juge ou 

que lôavocat nôa pas pu acc®der au dossier, lôavocat pense que dans lôintérêt de son client il 

vaudrait mieux ®viter un retour en famille ou sa mise en autonomie ou, au contraire, que lôavocat 

ne respecte pas le service de placement qui accompagne le jeune. 

 Certains ont longtemps oser questionner le manque dôinvestissement et de formations 

des avocats « spécialisés è, lôabsence de mod¯le de r®f®rence/de d®finition du r¹le de lôavocat 

par le législateur, la méconnaissance par le jeune de son droit à se faire représenter par son 

avocat ou des droits y étant relatifs (par exemple : choix et changement possible dôavocat)21.  

 Conscients de cela, intervenants de terrain et avocats de lôarrondissement judiciaire de 

Namur ont initié, depuis 2004, un lieu et un temps de rencontres régulières pour débattre sur 

ces questions, sur la manière de promouvoir le droit du jeune à se faire représenter, à donner 

son opinion dans les procédures le concernant. 

 En interrogeant « le pouvoir du prescrit sur lôagi », sous notre impulsion, un groupe de 

travail sôest r®uni pour le premi¯re fois en 2004 en souhaitant dresser un état des lieux de la 

relation « mineur-avocat » sur le Namurois.  

 Depuis, bien que plusieurs actions aient été menées et aient significativement amélioré 

la relation entre le mineur et son avocat ainsi que lôarticulation des professionnels concernés 

par ce droit autour du jeune, du chemin nous semblait devoir être encore parcouru. 

En 2014, ¨ la demande des services priv®s de lôAide ¨ la Jeunesse Namurois, le groupe a 

été « réactivé » dans le but de faire le point sur les pratiques et les avancées engendrées par les 

différentes actions menées par le passé. En effet, si les avocats ont une obligation de formation 

continue, quôils se mobilisent davantage aupr¯s de mineurs, cette ®volution positive continue 

de ne concerner quôune minorit® dôavocats et une diff®rence dans lôapproche des repr®sentants 

reste indéniable.  

Á Public-cible et vulnérabilité 

Les jeunes en difficult® ou danger pris en charge par les services dôaide et de protection de 

la jeunesse sont, par définition, des jeunes déjà « vulnérables ». Il importe de leur garantir une 

 

21 À ce jour il nôy a toujours aucun ancrage l®gal au niveau f®d®ral en ce qui concerne la fonction, le r¹le et la 

mission de lôavocat du mineur. LôOBFG dans son r¯glement du 14 mars 2011 et, ensuite, le Code de d®ontologie 

des avocats consacre finalement de mani¯re contraignante la th¯se de lôavocat défenseur et porte-parole du jeune. 

Pour plus dôinformations sur le sujet, nous vous renvoyons ¨ la recherche men®e par D®fense des enfants -DEI 

Belgique « My Lawyer, My rights ï Le r¹le de lôavocat du mineur dans les procédures protectionnelles et pénales 

en Belgique », 2017 et à la partie 1 de notre rapport de recherche « le point de vue de jeunes sur le r¹le de lôavocat 

du mineur à Namur » cofinanc® par le Bureau dôAide juridique de Namur et lôASBL SYPA. 



connaissance et un respect de leurs droits fondamentaux ainsi quôune articulation fructueuse et 

bienveillante des professionnels gravitant autour dôeux sans produire davantage de violence. 

Droits questionnés et articles de lois : article 12 CIDE ; article 5 al. 3 ; article 8 al. 1 ; article 

11 al. 1 et 3 ; article 12 §2, article 17 §3, article 19 du décret du 4 mars 1991 ; article 52, al.3 ; 

article 52 ter ; article 54 bis §1 et §3, article 55 et article 57 de la loi du 8 avril 196522. 

Á Partenaires 

Le groupe de travail est compos® de deux types de repr®sentants. Dôune part, des 

professionnels de services agréés par le Minist¯re de lôAide ¨ le Jeunesse en FWB dont le si¯ge 

social se trouve sur la division judiciaire de Namur, et dôautre part, des avocats membres du 

Barreau de Namur, inscrits dans le cadre de la colonne jeunesse du Barreau. 

Á Actions menées/abandonnées/initiées 

Entre 2004 et 2011, différentes actions ont été intentées par le groupe de professionnels : 

brochure de pr®sentation du r¹le de lôavocat, affiche, jeu incluant un DVD pr®sent® dans les 

services aux intervenants et aux jeunes permettant de vulgariser le rôle de tout un chacun, 

interpellation du Conseil de lôOrdre, proposition de code de bonnes conduites, journ®e dô®tude 

etc. 

En 2014, un sous-groupe du groupe avocat du mineur sôest constitu® afin de se centrer sur 

la question suivante : « les acteurs du champ de lôaide ¨ la jeunesse se donnent-ils les moyens 

de mettre en îuvre les prescrits l®gaux concernant le droit du mineur à se faire représenter par 

un avocat23 ». Celle-ci sera analysée à partir de la perception que se font les jeunes de leur 

avocat. 

 

Á Vis®es de lôaction 

Les objectifs visés par la dernière recherche namuroise étaient notamment les suivants : 

Á Identifier la représentation que se font les jeunes du rôle que peut jouer leur 

avocat ; 

Á Rep®rer ce qui fait frein entre les prescrits l®gaux et la mise en îuvre sur le 
terrain ; 

Á Évaluer quel pourrait être le rôle des acteurs institutionnels et de terrain dans ce 

processus 

Á Améliorer et favoriser la qualité de la relation entre le mineur et son avocat afin 

quôil puisse le repr®senter au mieux, en tant que sujet de droits. 

 

 

Á Effets 

Dôabord, outre la mobilisation dôun r®seau de professionnels gravitant autour des jeunes - 

action en elle-même, rappelons-le - les objectifs susvisés ont été pleinement atteints. 

Lôobjet de la recherche ®tait de recueillir le point de vue de jeunes mineurs du secteur de 

lôAide ¨ la Jeunesse de lôarrondissement de Namur/Dinant (division Namur) quant à leur vécu 

 

22 Les articles de loi étudiés relèvent de lôancienne l®gisaltion. 
23 Lôavocat est ici celui pr®vu par les anciennes l®gislations en aide et protection e la jeunesse. 



par rapport à la manière dont fonctionnent les relations entre eux et leur avocat. Un 

questionnaire reprenant des donn®es organisationnelles permettant dôidentifier la population 

interrogée ainsi que des questions sur les attentes du jeune par rapport à leur conseil a été 

distribué à des mineurs dô©ges de 12 ¨ 18 ans relevant du secteur. Dans les constats relev®s, 

nous observons que 55% des jeunes ne connaissent pas leur avocat, mais lorsquôils le 

connaissent, le bilan est positif. Il ressort également que lorsque leurs avocats se mobilisent, ils 

sont perçus comme très utiles par les jeunes. Les résultats de la recherche révèlent également 

que la plupart des jeunes sont peu informés sur les possibilit®s qui sôoffrent ¨ eux en termes de 

choix dôavocat. Ce constat, ¨ lui seul, m®riterait de faire lôobjet dôune r®flexion.  

Des recommandations ¨ lôattention tant des avocats que des mandants et des services 

mandatés ont été formulées. Elles invitent ces trois types dôacteurs ¨ ajuster leurs pratiques dans 

la perspective que ce droit à être représenté soit effectif.  

 

Ensuite, par rapport au décret de 1991 et à la Loi de 1965, de nombreuses dispositions 

pr®vues par le nouveau d®cret de lôaide à la jeunesse sont identiques en matière de droit de la 

défense et de représentation. Toutefois, le législateur a instauré quelques divergences notables 

auxquelles il sôagira de rester attentifs24. Dans ce cadre, la mobilisation exemplative dôavocats 

en Province de Luxembourg et en Province de Li¯ge m®rite dô°tre soulign®e. Des r®flexions 

progressistes, bienveillantes et respectueuses des rôles et missions de chacun se font connaître 

et rencontrent les résultats de notre recherche. 

Enfin, nous pensons ï et nous lôesp®rons - que sôils peuvent aujourdôhui °tre ®clair®s pour 

les professionnels, les malentendus sur le r¹le de lôavocat demeurent pour des parents d®j¨ bien 

en mal de comprendre les rôles et missions des autorités mandantes. Aussi, certains peuvent 

penser d®sormais que si leurs enfants se font accompagner dôun avocat, ils doivent eux-aussi 

lô°tre25. Il est dôailleurs ¨ noter que la pr®sence des avocats des parents au SAJ ®tait d®j¨ plus 

importante quand la situation de danger résultait de séparations parentales, comme si dôembl®e, 

comme nous le postulons, les représentants revêtaient dans la tête des parents, dans tous types 

de procédure, la casquette de défenseur/contre-attaquant. 

Pourtant, dôun c¹t®, il apparaît que les conseils des parents des mineurs ne sont pas 

convoqués devant les autorit®s mandantes de lôaide ¨ la jeunesse, m°me sôils sont connus des 

différents services26. Dôun autre c¹t®, le principe du libre choix de lôavocat implique la 

possibilit® de ne pas prendre dôavocat. Or, sôil nous semble que certains dôentre eux peuvent 

sôen voir priv®s de par lôabsence dôaide juridique et de moyens financiers suffisants, dôautres 

ignorent la plus-value de la pr®sence dôun conseil et pr®f¯rent se d®partir des avocats pro deo 

pourtant généralement spécialis®s en Aide et Protection de la jeunesse. Lors dôun moment 

émotionnel et familial critique, ils assurent alors inconsciemment, maladroitement, souvent à 

leur dépens leur défense et tout le monde en sort perdant. Nous pouvons en questionner les 

raisons : Absence de lien de confiance ? M®connaissance du r¹le de lôavocat ? Des missions 

des autorités mandantes ? Ne faudrait-il pas systématiquement préciser aux parents dans leur 

convocation quôils ont le droit de se faire assister afin de faire valoir leurs droits ? 

 

24 A titre exemplatif, citons les articles 21, 22 et 23 du décret de 2018. 
25 Cet élément gagnerait sans doute à être objectivé et à être analysé en parallèle du bilan relatif aux 

recommandations formul®es dans la recherche et lôappication de la nouvelle l®gilsation. 
26 Voir en ce sens lôinterpellation en 2019 nÁ 340-SM-a dôavocats.be ¨ lôattention de Madame Liliane Baudart, 

administratrice g®n®rale de lôAide ¨ la Jeunesse. 



Á Manque à gagner et perspectives 

Le groupe de réflexion constitué par le SDJ ï symbolisant une action en lui-même - étant 

actif depuis de nombreuses ann®es et lôint®r°t manifeste pour la promotion du droit du mineur 

à être représenté constant, il se maintiendra dans le temps. 

Plus sp®cifiquement, il est envisag® de refaire le point avec le Secteur AJ et les avocats dôici 

un an afin de questionner lôapplicabilit® des recommandations formul®es par les diff®rents 

acteurs. Il nôen restera pas moins int®ressant de faire le bilan du v®cu des jeunes dôici quelques 

ann®es tant en regard des recommandations formul®es par les diff®rents acteurs quôau regard 

de la nouvelle législation. 

 

Une problématique en lien direct avec la professionnalisation des avocats spécialisés en 

jeunesse reste au demeurant dans nos esprits de par le conflit dôint®r°t quôil nous semble sous-

tendre27. 

En vertu des articles 389 à 420 du Code Civil, la tutelle civile des enfants mineurs s'ouvre 

« si les père et mère sont décédés, légalement inconnus, dans l'impossibilité durable d'exercer 

l'autorité parentale ou incapables d'exprimer leur volonté ». Dans le cas où les parents n'ont pas 

usé de la faculté qui leur est accordée de désigner eux-mêmes le tuteur de leur enfant ou si leur 

choix n'a pu être suivi28, le juge de paix, choisit un tuteur apte à éduquer le mineur et à gérer 

ses biens, de préférence parmi les membres de la famille les plus proches. Par ailleurs, la 

possibilité est donnée au juge de paix dans le cas où personne n'accepte la tutelle, de confier le 

mineur au CPAS. 

Dans les faits, il convient de remarquer que des avocats spécialisés en Aide et Protection de 

la Jeunesse se voient confier cette double mission dô®ducation-gestion et ce, même lorsque 

lôobligation relative ¨ la repr®sentation et ¨ lô®ducation est endossée par un service 

dôh®bergement.  

 

Concr¯tement, la d®signation dôun subrog® tuteur et lôarticle 413 du Code Civil en ce quôil 

prévoit un dépôt annuel des comptes du tuteur civil pour sa gestion devant le juge de paix sont 

sensés baliser les contrôles exercés sur le tuteur. Cependant, il nous est dénoncé des pratiques 

que nous osons qualifier de crapuleuses ou les avocats pourtant formés et spécialisés en la 

matière se rétribuent, au montant de leur honoraires dôavocats, des prestations de repr®sentation 

du mineur ou des démarches en réalité réalisées par le centre accompagnant. 

Si lôabsence de moyens semble °tre la condition sine qua non pour la d®signation dôun 

CPAS comme tuteur pour le mineur, nous nous questionnons : pourquoi un mineur orphelin, 

parfois pris en charge par les services dôAide ou de Protection de la jeunesse, par d®finition 

« vulnérable è, ne serait pas, comme dans le cadre de lôaide juridique, dôoffice ¨ consid®rer par 

son statut de « mineur » comme étant sans ressource suffisante ? Pourquoi, si le choix du tuteur 

doit obligatoirement se faire dans lôint®r°t du mineur, les juges de paix ne confieraient-ils pas 

dôoffice aux CPAS la tutelle des mineurs ? Pourquoi la législation civile ne protège-t-elle pas 

 

27Art. 2, 33° du décret du 18 janvier 2018 (tuteur civile) ; Art. 389 à 420 du C. civ. (tutelle civile) ; Art. 1232 et s. 

du C. jud. (tutelle civile) ; Art. 63 à 68 de la loi du 8 juillet 1976 relative au Centre Public dôAction Sociale (tutelle 

civile); Art. 497/5 C.Civ. (administration de biens) et le chapitre 2 de la loi du 24 décembre 2002 relative à la 

tutelle de MENA (tutelle MENA). 
28 Par exemple, en cas de refus du tuteur désign® ou de choix ne rencontrant pas lôint®r°t du mineur. 



financi¯rement davantage les mineurs concern®s en pr®voyant, comme côest le cas pour les 

MENA, un forfait voire la gratuité pour la gestion ? Pourquoi ne pas à tout le moins permettre, 

comme cela lôest pour les MENA, la possibilit® pour le tuteur de renoncer au payement de 

lôindemnit® forfaitaire ?  

Nous pensons devoir objectiver le phénomène, et dans tous les cas, sensibiliser les acteurs 

concernés. 

 

LES DROITS DES JEUNES EN ZONE TRANSFRONTALIÈRE 

Á Origine et constats de départ 

La zone transfrontalière est marquée par une mobilité entre les pays à différents niveaux 

professionnel, scolaire, ®conomique, culturel, relationnel, é cela est ancr® dans la mani¯re de 

vivre des personnes qui résident sur ce territoire.  De ces connections entre les pays, en 

découlent des droits pour les citoyens qui sont concernés par cette mobilité.  

De ce fait, il arrive r®guli¯rement aux travailleurs du service dô°tre confront®s ¨ des 

situations juridiques qui relèvent du droit international privé (en matière de pension alimentaire, 

de droit de garde, dôh®bergement principal, dôacc¯s aux droits sociaux, é.). La dimension 

juridique transfrontalière (Belgique/France/Grand-Duché de Luxembourg) dans la réponse aux 

situations individuelles et familiales est particulièrement complexe29. Outre la particularité de 

cette mati¯re, trouver la r®ponse juridique et mettre en place son effectivit® nôest pas toujours 

aisé tant les équivalents en services entre les pays manquent. Nous avons ciblé deux cas de 

figure directement ou indirectement liés aux enfants où des difficultés se posent en termes de 

droits :  

- Situation de conflit familial avec enfants (séparation ou divorce).  

Dans ce premier cas de figure, les difficultés existent principalement au niveau des 

modalit®s de lóexercice de lôautorit® parentale ¨ savoir la comp®tence territoriale des tribunaux 

dans le cadre du paiement dôune pension alimentaire, de la r®vision de son montant ou des 

moyens dôapplication de la d®cision judiciaire en cette mati¯re. Il en va de m°me en ce qui 

concerne la fixation de lôh®bergement principal et secondaire des enfants et son effectivit®. Les 

conflits li®s aux choix dô®cole, dôun m®decin, dôune activit® et leur r¯glement judiciaire 

soulèvent aussi des questions.     

- Situation dôenfants qui font lôobjet de mesures administratives ou judiciaires dans le 

cadre de lôAide et de la Protection de la jeunesse.    

La situation est particuli¯rement difficile lorsque lôenfant passe (avec ses parents ou lôun 

deux) dôune fronti¯re ¨ lôautre. Ce d®m®nagement marque une rupture dans la prise en charge 

au d®triment de la protection de lôenfant. Il en est de m°me pour des jeunes scolaris®s en 

Belgique et b®n®ficiant des s®ances dôinformation que nous r®alisons dans les ®tablissements 

 

29 En matière (notamment) de droit de garde et de visite, en matière de responsabilité parentale, en matière de 

protection de lôenfant, il existe des conventions applicables entre les Etats dont les principales sont le règlement 

européen du Conseil 2201/2003 du 27 novembre 2033 dit «le règlement Bruxelles II bis », la convention de 

Luxembourg du 20 mai 1980 et la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 qui déterminent notamment la 

compétence territoriale des tribunaux entre les Etats.  Le Code de droit international privé (CODIP), sert de 

r®f®rence afin de d®terminer lô®tat comp®tent pour trancher les conflits, la l®gislation comp®tente ainsi que lôeffet 

des décisions prises par un état au niveau des autres états. 



scolaires sur le droit belge. Ceux-ci nous consultent ensuite pour nous faire part de difficultés 

rencontrées dans le milieu familial de vie. 

Á Public-cible et vulnérabilité 

Hormis les situations qui rel¯vent dôune mesure de protection de lôenfant dans le cas 

dôenfants en difficult® ou en danger, le phénomène vise tous les mineurs et leur famille qui 

c¹toient de part et dôautre la zone frontali¯re. 

Le nombre de famille en conflit ne cesse dôaugmenter et sôy ajoute une augmentation des 

familles monoparentales et des familles recomposées (ou plusieurs conflits peuvent 

sôadditionner). Ce constat pr®sent dans tous les Etats se complexifie lorsquôil sôagit dôune 

situation qui ressort juridiquement de deux voire trois pays diff®rents. Lors du passage dôun 

Etat vers un autre, il y a souvent une rupture dans la prise en charge des situations familiales.     

Comme expliqué dans la partie consacrée aux auditions civiles des mineurs, les parents 

rencontrent souvent dôimportantes difficult®s quôelles soient financi¯res et/ou psychologiques 

lors des séparations/divorces. Les démarches judiciaires de par leur caractère transfrontalier 

sont dôautant plus longues et difficiles pour chacun des parents. 

Par ailleurs, lôimportance des droits des jeunes et des familles que chaque ®tat accorde nôest 

pas égale en termes de garanties juridiques ni en termes de services/structures. Lôeffectivit® 

administrative de certains droits est rendue parfois difficile pour le public, comme lôacc¯s, en 

France, à un avocat pour un mineur. 

Droits questionnés et articles de lois : Droit à une protection contre toutes formes de 

maltraitance ï Art.3 et 19 CIDE ; Droit de ne pas °tre s®par® de ses parents et/ dôentretenir 

des contacts avec eux  -Art.9 CIDE et Art.8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de lôhomme et des libertés fondamentales 

 

Á Actions menées/abandonnées/initiées 

Le Service droit des jeunes a mené un projet de prévention générale financé par le CAAJ 

dôArlon entre 2015 et 2017 intitulé « Les droits des jeunes et des familles en zone 

transfrontalière ». 

Une action permettant dôidentifier le contexte l®gal de r®f®rence en mati¯re familiale et 

protectionnelle en zone transfrontalière (Belgique ï France ï Grand-Duché du Luxembourg) 

ainsi que le r®seau institutionnel qui y est li® a ®t® r®fl®chie. Lôapproche privil®gi®e a ®t® 

stratégiquement orientée vers les professionnels exerçant leur activité au niveau de la division 

judiciaire dôArlon afin de les outiller dans lôaccompagnement des familles. 

Une brochure dôinformation juridique relative au droit familial abordant les questions 

dôautorit® parentale, dôh®bergement des mineurs et de contributions alimentaires en zone 

transfrontalière a été réalisée à partir de situations concrètes et dans un langage vulgarisé. 

Á Partenaires 

Le réseau juridico-socio-®ducatif en rapport ¨ la jeunesse et lôenfance : les services AJ, 

services/institutions scolaires et parascolaires, le secteur judiciaire (magistrats jeunesse et 

avocats), les services sociaux de premi¯re ligne (CPAS, é) sur les trois versants de la zone 

transfrontalière. 



Nous avons fait appel ¨ lôAssociation pour le droit des ®trangers (A.D.D.E.) bas®e ¨ 

Bruxelles. Cette association, sp®cialis®e dans lôinformation juridique li®e au droit des étrangers 

et au droit international privé, a animé deux journées de formation en la matière. 

Á Vis®es de lôaction 

Ces complexités juridiques associées aux difficultés financières et/ou psychologiques 

n®cessitent dôune part que lôinformation soit accessible ¨ toute personne concern®e et, dôautre 

part, que les professionnels susceptibles dô°tre confront®s ¨ ces questionnements soient 

suffisamment outiller pour donner la première information ou réorienter correctement les 

personnes. 

Á Effets 

Dôune part, gr©ce ¨ la formation suivie par différents professionnels (SAJ, SPJ, AMO, 

espace-rencontre), lôinformation en la mati¯re a ®t® rendue davantage accessible pour les 

personnes concern®es. Cela doit contribuer ¨ diminuer lôintensit® de conflits qui perdurent dans 

le temps faute de connaître les démarches à effectuer. 

Dôautre part, la brochure r®dig®e a ®t® envoy®e ¨ toute une s®rie de services susceptibles de 

rencontrer cette population. Elle est également accessible gratuitement sur notre site Internet. 

Plusieurs personnes ont dôailleurs consult® notre service apr¯s avoir pris connaissance de cette 

brochure.  

Á Manque à gagner et perspectives 

Dans lôabsolu, les questions relevant de ces mati¯res, dans le cadre particulier des zones 

transfrontalière, reste compliquées à étudier, à traiter en termes de droit. Malheureusement, 

suite au d®veloppement dôautres projets, nous nôavons pas eu lôoccasion dôassurer une suite ¨ 

ce projet. Nous constatons toutefois que la brochure est lue et amène des personnes à prendre 

contact avec le service afin de b®n®ficier dôune information juridique compl¯te. 

 

ACTIONS RELATIVES  AUX  DIFFICULTÉS INHÉRENTES À LA SCOLARITÉ  

Le recueil de la parole et du vécu des jeunes et nos registres des demandes nous apprennent 

que les jeunes, tous territoires confondus, rencontrent de nombreuses difficultés du point de vue 

scolaire (non-respect des procédures, non-connaissance de leurs droits et du cadre scolaire, 

harc¯lement, discriminations, é). Cela engendre un sentiment dôinjustice et de mal-être qui 

peut mener à un décrochage scolaire.  

Depuis leur création, les SDJ sont consultés par des jeunes en difficulté sur le plan scolaire. 

Le seul changement que nous constatons en la matière se caractérisait au début des SDJ par un 

vide juridique alors même qu'aujourd'hui, nous pourrions parler d'un trop plein juridique.  

A titre purement indicatif, en 2018, le droit scolaire représentait 33 % des consultations et 

35% des dossiers traités du Service Droit des Jeunes sur Namur (soit un tiers des consultations). 

On constate depuis de nombreuses ann®es quôil sôagit de la mati¯re dominante. Pour ce qui est 

de la province de Luxembourg, le droit scolaire, est stable depuis plusieurs années, et reste une 

matière dominante pour laquelle le Service est très régulièrement consult®. Il fait lôobjet de 30% 

des dossiers. 

 

 



FOCUS SUR LES EXCLUSIONS SCOLAIRES 

 

Á Origine et constats de départ 

La problématique des exclusions scolaires définitives est récurrente et régulièrement 

d®nonc®e par lôensemble des Services Droit des Jeunes en Wallonie. Chaque année, nous 

sommes invariablement tous consultés au sujet de difficultés scolaires et plus particulièrement 

de refus dôinscription et dôexclusions scolaires.  

Pour quôune direction dô®cole puisse exclure un ®l¯ve, elle doit respecter strictement une 

procédure encadrée par le décret « Missions » du 24 juillet 199730. Pourtant, nous constatons 

depuis de nombreuses années déjà que malgré la consécration de principes de droit en son sein, 

un nombre important dô®l¯ves est exclu des écoles pour des accumulations de faits non graves 

(bavardages, é) et/ou la procédure n'est pas respect®e voire, vid®e de son sens. En effet, il nôest 

pas rare que la décision dôexclusion soit déjà arrêtée quand elle doit, au contraire, permettre au 

jeune et ¨ sa famille dô°tre entendu et de sôexprimer sur les motifs pouvant la justifier. 

Par ailleurs, dans la rédaction de notre précédent diagnostic social, nous avions également 

souligné que les exclusions scolaires concernaient de plus en plus des élèves du fondamental.  

Plusieurs hypoth¯ses peuvent expliquer le fait que le nombre dôexclusions scolaires 

définitives a tendance à augmenter. Soulignons entre autres31, les exclusions liées à des 

difficultés pédagogiques, le faible recours aux ressources extérieures et notamment aux 

médiateurs scolaires32, la « sélection » des élèves du 1er degré suite aux nouvelles règles 

relatives aux inscriptions, le gain de temps et dô®nergie par rapport ¨ une approche 

restauratriceé 

Citons également quelques autres constats directement tirés des dires des bénéficiaires que 

nous accompagnons33 : 

- Les difficultés de retrouver une école après une exclusion définitive ou un refus de 

r®inscription (refus de remettre une attestation de demande dôinscription34) ; 

- Lorsque lô®l¯ve est exclu dôune ®cole proposant une option sp®cifique, la difficult® de 

rescolarisation est accrue (soit changement dôoption, soit int®gration dans un internat) ; 

- Les difficult®s dôinscription dans une nouvelle ®cole entrainent syst®matiquement un 
retard dans lôapprentissage chez lô®l¯ve exclu ; 

- La stigmatisation du jeune entravant potentiellement ses relations avec les autres élèves 

ou les professeurs (il arrive quôun jeune soit de nouveau exclu parce que, vu son 

étiquette, on est plus exigeant envers lui) ; 

- Nous relevons ®galement, que souvent lôexclusion est la premi¯re prise de connaissance 
des difficultés des enfants pour les parents (peu de notes, avertissements ou demande de 

rencontre). Un travail de pr®vention par les parents nôest donc pas toujours possible. 

 

30 Pour une explication de la procédure, nous renvoyons le lecteur à la brochure téléchargeable sur notre site 

Internet. 
31 Voir le diagnostic social 2017. 
32 Il est important de souligner que bien souvent, les parents trouvent quôil y a peu ou pas du tout de suivi par le 

CPMS dans les proc®dures dôexclusion scolaire. 
33 Ces constats sont encore bel et bien dôactualit®. Ils jusitifieront dans la suite du diagnostic une part de nos actions 

à venir. 
34 Le SDJ a dôailleurs pu avoir acc¯s ¨ des attestations de refus dôinscription o½ lô®cole justifie ç suite à un contact 

avec lô®cole qui a exclu lô®l¯ve, nous refusons X dans notre ®tablissement pour mauvais comportement ». 



- Lô®cartement provisoire est censé être utilisé dans les cas rares de dangerosité. Or on 

constate quôil est utilis® dans la majorit® des proc®dures dôexclusion ce qui laisse 

dôailleurs pr®supposer, comme d®j¨ indiqu®, que la d®cision dôexclusion est d®j¨ prise ; 

¨ lôinverse, le principe du non bis idem nôest pas respect® et les faits sont sanctionn®s ¨ 

plusieurs reprises. 

 

Á Public-cible et vulnérabilité 

Principalement, les jeunes qui font appel à notre service pour une exclusion sont des élèves 

du 2ème ou du 3ème degré. Ce sont généralement des garçons. Les différents réseaux sont 

représentés, ainsi que les différentes sections (générale, technique et professionnelle). 

Les exclusions dans le 1er degré et dans le primaire sont chaque année de plus en plus 

nombreuses.  

Bien quôils ne soient pas dôoffice caract®ris® par leur vuln®rabilit®, les ®l¯ves qui font lôobjet 

dôune exclusion d®finitive sont ç ¨ risque de d®saffiliation ». En effet, toute exclusion fragilise 

lôindividu qui en est victime et repr®sente une fracture dans son parcours quel quôil soit. En 

effet, selon Castel, la scolarit® favorise lôint®gration des jeunes dans la soci®t®. Or, une 

exclusion réalisée sans respecter la procédure ne permet pas ¨ lô®l¯ve dôappr®hender le sens de 

la sanction. Il pourrait donc perdre toute confiance dans le système scolaire et entrer dans un 

processus de d®crochage scolaire quand ce nôest pas les difficult®s pour retrouver une ®cole qui 

poussent le jeune à un « décrochage forcé ». 

Droits questionnés et articles de lois : Art. 81 et suivants et 89 et suivants du Décret 

« Mission »36 ; Art.24 Constitution belge ; Art.3,12,28 Convention du 20 novembre 1989 

relative aux droits de lôenfant (ratifi®e par la Belgique en 1991) ; Art.26 Convention 

internationale des droits de lôHomme ; Art.2 Protocole additionnel à la Convention de 

sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales. 

 

Á Partenaires 

Le jeune, sa famille, les écoles, les CPMS, les AMO (dont les autres Services Droit des 

Jeunes), le service de médiation scolaire en Wallonie, les ®quipes mobiles, les services de lôaide 

¨ la jeunesse, les commissions zonales dôinscriptions, é 

 

Á Actions menées/abandonnées/initiées 

En lien spécifiquement aux exclusions, nous pouvons mettre en exergue deux actions 

continues men®es parmi lôensemble des actions relatives au droit scolaire. 

V Groupe de travail inter-SDJ relatif au droit scolaire 

 

36  
Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 

l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre. 

 



Ce groupe rassemble depuis près de deux décennies des travailleurs des différents SDJ37. 

Sur base de lôensemble de nos constats de terrain, un document dôinterpellation reprenant 

une série de recommandations a été mis à jour au regard du Pacte pour un enseignement 

dôexcellence.  

Cette action dôinterpellation a pour objectif de pointer les effets négatifs de cette sanction 

et de proposer des modifications législatives. Les recommandations ont été transmises à deux 

parlementaires, à la Commission éducation du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles 

ainsi quô¨ certains politiciens bruxellois et anciens cabinets minist®riels. 

Par ailleurs le groupe mène une réflexion sur une éventuelle interpellation de 

lôadministration dôune part, au sujet du phasage du Pacte pour un enseignement dôexcellence 

et, dôautre part, sur une proposition dôune formation juridique ¨ destination des directeurs 

dô®coles.  

V Fiches SDJ  

Les SDJ ont créé une série de fiches informatives (disponibles gratuitement sur notre site 

internet) dont plusieurs concernent le droit scolaire :  

- La discipline ¨ lô®cole : lôexclusion d®finitive dôun ®tablissement scolaire  

- Recours contre des décisions du conseil de classe : peut-on contester une décision 

dô®chec dôun conseil de classe ? 

- Inscription en 1ère année commune  

- Obligation et fréquentation scolaires 

- Lôinscription ¨ lô®cole - généralités 

 

Avec ce projet, le SDJ a souhaité mettre à la disposition des intéressés (jeunes, familles, 

professionnels) des fiches juridiques vulgarisées sur différents thèmes pour lesquels il est 

régulièrement consulté. En mettant à leur disposition une présentation claire du cadre légal se 

rapportant à la problématique vécue, cela permet de rendre le droit accessible aux usagers. Afin 

de maintenir un contenu correct, celles-ci sont régulièrement mises à jour.  

 

Á Vis®es de lôaction 

Ces actions poursuivent deux objectifs principalement : 

Premi¯rement, il sôagit dôinformer ad®quatement les personnes confront®es ¨ une exclusion 

scolaire afin de leur permettre de bien connaitre le cadre dans lequel elles se situent et dô°tre 

actrice de la proc®dure. La proc®dure dôexclusion poursuit lôobjectif dôexpression des jeunes 

sur les faits reprochés conformément au droit de la défense. Chaque étape a son importance et 

contribue, dôune part, ¨ ®viter que lô®l¯ve vive la situation comme une injustice faute dôavoir 

pu se d®fendre et, dôautre part, ¨ lui faire connaitre la position de lô®cole et les raisons qui 

justifient, selon elle, le sens de la sanction.  

Deuxi¯mement, lôanalyse statistique ¨ grande ®chelle objective nos constats et cr®dite nos 

actions dôinterpellation aupr¯s du politique. 

 

37 Le groupe de travail sôest pench® essentiellement sur les statistiques propres ¨ chaque service et sur un rapport 

dôanalyse de 80 dossiers relatifs ¨ des exclusions scolaires d®finitives r®alis®es par notre service en 2009 afin 

dôobjectiver le ph®nom¯ne. Les analyses statistiques ont point® de nombreuses difficult®s concernant les 

exclusions scolaires. 

http://www.sdj.be/IMG/pdf/2018-_brochure_disipline-scolaire.pdf
http://www.sdj.be/IMG/pdf/recours_conseil_de_classe.pdf
http://www.sdj.be/IMG/pdf/recours_conseil_de_classe.pdf
http://www.sdj.be/IMG/pdf/inscription_1er_degre_janv_2019.pdf
http://www.sdj.be/IMG/pdf/frequentation_scolaire.pdf
http://www.sdj.be/IMG/pdf/l_inscription_a_l_ecole_-_generalites-2.pdf


Á Effets 

Les recommandations ont été transmises à deux parlementaires, à la Commission éducation 

du Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles ainsi quô¨ certains politiciens bruxellois. 

Nous nôavons malheureusement obtenu ni r®ponse, ni r®action. Convaincus de la d®marche, 

nous r®it®rerons lôinterpellation aupr¯s de la nouvelle l®gislature. 

 

 Les fiches sont régulièrement mises à jour. Elles sont demandées tant par des jeunes, 

des familles que des professionnels. Elles ont ®galement fait lôobjet dôune publication dans le 

Carrefour du social et servent r®guli¯rement de support lors dôanimations. Elles permettent aux 

personnes de repartir avec un support écrit leur permettant de pouvoir relire la législation en 

rapport à leurs interrogations. 

 

 Nous pouvons affirmer que notre objectif dôinformation et de meilleures connaissances 

par les jeunes (et leur famille) de leurs droits et devoirs est atteint. Il est dès lors plus que 

pertinent de poursuivre la mise ¨ jour de ces outils et pourquoi pas dôen r®diger de nouvelles eu 

égard aux thématiques émergentes développées dans le chapitre 2. 

 

Á Manque à gagner et perspectives 

Nous souhaitons poursuivre, via le groupe droit scolaire, dôabord, lôinterpellation du 

ministre compétent sur les dysfonctionnements constatés en la matière, ensuite, la diffusion de 

nos recommandations. Nous serons particulièrement attentifs à la mise en place du pacte pour 

un enseignement dôexcellence.  

Quelques questionnements soulevés dans notre précédent diagnostic social restent 

dôactualit® : 

- Les limites de lôaction judiciaire : est-il utile de se battre pour quôun jeune r®int¯gre une 

école qui ne veut plus de lui ? Ce « forcing » ne risque-t-il pas de le stigmatiser ?  

- Les recours de principe ont-ils une utilité ?  

- Comment sensibiliser les directions aux mesures préventives et réparatrices ? 

- Les personnes statuant sur le recours sont-elles vraiment impartiales alors m°me quôelles 

ont désigné les directions des écoles contre lesquels le recours est introduit ? 

- Lôeffet de groupe peut avoir une grande influence sur certains élèves et les amener à ne pas 

respecter le ROI. Lô®cole a-t-elle conscience de cet effet ? En tient-elle compte au moment 

de sanctionner ? Travaille-t-elle de manière préventive ? 

Notre volont® de rendre davantage encore accessible lôinformation juridique en lien avec 

ces problématiques récurrentes nous a amené à prendre conscience que les jeunes sôinforment 

de plus en plus via des tutoriels en ligne38. Dans ce cadre, nous envisageons de les présenter par 

le biais de publication de petites vidéos. 

 

 

 

38 R®flexion men®e en collaboration avec lôEspace Public Num®rique en tant que structure de proximit® 

ouverte à tous équipée de matériel informatique. 



FOCUS SUR LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE ET LE BIEN-ÊTRE À LôÉCOLE 

Á Origine et constats de départ 

 

Lôensemble des difficult®s li®es ¨ la scolarit® sus et sous visées peuvent potentiellement 

engendrer un décrochage scolaire. 

Le SDJ de Namur a participé à la réalisation de deux recherches sur le bien-être à l'école en 

avril 2012 et 201339. A cette occasion, la parole des jeunes a été recueillie.  Nous nous sommes 

rendu compte qu'au-delà de la motivation qu'entraine la rencontre avec les pairs, le bien-être à 

l'école passe aussi par l'appropriation de l'espace et des règles. Or, nous constatons que les 

jeunes et leurs parents méconnaissent les règles applicables à lô®cole. Ceci est accentu® par le 

fait que le droit scolaire est complexe et difficile à comprendre. Par conséquent, certains élèves 

ne respectent pas les r¯gles puisquôils ne connaissent pas les cons®quences auxquelles ils 

sôexposent telles que lôexclusion définitive. 

Les recherches font ®galement mention de lôimportance du r¹le jou® par les acteurs 

éducatifs et le réseau dans le bien-être des élèves. Les directions ont toutefois soulevé un risque 

de confusion des rôles. « Le risque dôune confusion des r¹les semble toutefois pouvoir être 

atténué par la formation »40. 

Bien que le décrochage scolaire semble présent dans chaque établissement de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles et que les différents textes mettent l'accent sur la lutte contre le décrochage 

scolaire, force est de constater que les intervenants disposent de peu de moyens pour lutter 

contre le d®crochage et favoriser la rescolarisation dôun jeune pr®sentant des probl¯mes 

dôabsent®isme ou de d®crochage. Une mani¯re d'y arriver est d'agir sur le bien-être des jeunes 

à l'école. En effet, ceux-ci passent beaucoup de temps ¨ lô®cole, il est donc important quôils sôy 

sentent bien. 

 

Á Public-cible et vulnérabilité 

 

Le décrochage scolaire pourrait mener les jeunes sur une voie de désaffiliation. L'école est 

un facteur d'émancipation, d'autonomisation des individus. C'est également, avec la famille, un 

lieu de socialisation et d'insertion dans la société. Un élève qui décroche perd donc 

potentiellement l'accès à ces ressources. 

Droits questionnés : Art.12 et 28 CIDE41 ; 22bis Constitution belge ; art.26 CIDH ; Art. 2 

et 3 Décret du 21 novembre 2013 organisant des politiques conjointes de l'enseignement 

obligatoire et de l'Aide à la jeunesse en faveur du bien-être des jeunes à l'école, de l'accrochage 

scolaire, de la prévention de la violence et de l'accompagnement des démarches d'orientation. 

 

 

 

39 Publications téléchargeables via http://www.sdj.be/les-services-droit-des-jeunes/namur/Publications-30 
40 Idem p.22 
41Notamment le §1er d) les Etats "rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaire 

et professionnelles" et e) "ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la 

réduction d'abandon scolaire". 

http://www.sdj.be/les-services-droit-des-jeunes/namur/Publications-30


Á Actions menées/abandonnées/initiées 

Outre les consultations presque quotidiennes en la matière, le SDJ est présent et actif dans 

plusieurs groupes de travail et commissions relatifs à la scolarité des jeunes. 

 

V Participation aux concertations scolaires locales et plateformes intersectorielles des 

Provinces de Luxembourg et de Namur.  

Ces concertations ont été mises en place42 afin de réfléchir et échanger sur la problématique 

du décrochage scolaire. Nous faisons partie des concertations suivantes : 

- Concertation scolaire de Namur 

- Commission accrochage scolaire de Marche-en-Famenne 

- Concertation scolaire dôArlon 

- Plateforme intersectorielle de la Province de Luxembourg 

- Plateforme locale de Dinant 

- Plateforme locale de Namur 

- Concertation scolaire locale de Andenne43 

Malgré quelques spécificités locales, les plateformes permettent des échanges de pratiques, 

une meilleure connaissance mutuelle entre les secteurs de lôenseignement et de lôaide ¨ la 

jeunesse. Elles servent ®galement ¨ pr®senter des projets, informer sur les appels ¨ projetsé 

Malheureusement, la multiplicit® de r®unions sur lôensemble du territoire ne nous permet 

pas toujours dô°tre pr®sents ¨ lôensemble des r®unions et de prendre une part aussi active que 

nous le souhaiterions au sein des sous-groupes. Toutefois, nous gardons une attention 

particulière au travail effectué. 

 

V Projet scolarité « bien-°tre ¨ lô®cole » 

 

Le projet scolarité a été soutenu par le CAAJ de Namur et porté par les quatre AMO de 

lôarrondissement depuis 2011. 

Dans le cadre de ce projet, le Service droit des jeunes de Namur a participé à deux 

recherches sur le bien-°tre ¨ lô®cole. Le but ®tait de cibler les problèmes liés au bien être, pour 

mieux les prévenir.  

Dans la continuit® de ce projet, en 2019, le collectif dôAMO de la province de Namur sôest 

rassemblé avec une réelle envie de partager leurs connaissances, leur savoir-faire et leurs outils. 

Pour ce faire, ils ont créé une plateforme44 en ligne pour permettre à tous de profiter 

 

tre service se tient informé du contenu des échanges sans participer de manière régulière à la concertation. 
42 http://amo-ecole.be/ 
42 Depuis 2019, en raison de la mise en place dôune AMO sur Andenne, notre service se tient inform® du contenu 

des échanges sans participer de manière 
42 Depuis 2019, en raison de la mise en place dôune Alitiques conjointes de l'enseignement obligatoire et de l'Aide 

à la jeunesse en faveur du bien-être des jeunes à l'école, de l'accrochage scolaire, de la prévention de la violence 

et de l'accompagnement des démarches d'orientation 
43 Depuis 2019, en raison de la mise en place dôune AMO sur Andenne, notre service se tient inform® du contenu 

des échanges sans participer de manière régulière à la concertation. 
44 http://amo-ecole.be/ 



dôanimations ¨ la carte, dôateliers cl®-sur-porte, de jeux pédagogiques et de conseils pratiques 

afin dôam®liorer le bien-°tre ¨ lô®cole et lôaccrochage scolaire.  

 

V « Lôas de lôAs » - Jeu sur lôaccrochage scolaire :  

Partant du constat que les jeunes et leur famille ont une méconnaissance du cadre et des 

r¯gles scolaires ainsi que des services qui gravitent autour de lô®cole, un groupe de travail sôest 

mis en place pour réfléchir à ces questions. 

En 2008. Il était composé du SDJ, des médiateurs scolaires en province de Luxembourg et 

des criminologues de parquet.  

Apr¯s plusieurs ann®es le groupe a cr®® un outil ludique poursuivant deux objectifs : dôune 

part informer les jeunes sur la législation scolaire et les services existants et dôautre part, 

recueillir leur parole sur le bien °tre ¨ lô®cole. Nous veillons à relayer la parole des élèves aux 

®tablissements afin de tendre vers des changements visant ¨ se rapprocher dôavantage dôune 

école dans laquelle les jeunes se sentent bien. 

L'outil utilisé pour tendre à ces objectifs est un jeu de plateau où chaque équipe va créer son 

école au sein de laquelle il fait bon vivre.  

Actuellement le SDJ réalise des animations et se charge de la coordination du groupe de 

partenaires et de la mise à jour de son contenu. Cet outil est régulièrement présenté dans les 

®coles par des bin¹mes de partenaires dans lôenseignement ordinaire.  

 

V Projet visibilité : 

En 2019, le SDJ a rejoint le projet « visibilité » de Marche-en- Famenne, port® par lôAMO 

Mic-Ados. Ce projet a pour objectif dôinformer les jeunes sur les services auxquels ils peuvent 

sôadresser en cas de questions/difficult®s. Les travailleurs des différents services se sont rendus 

dans différentes classes des écoles de l'Athénée Royal de Marche, et l'École d'enseignement 

spécialisé de Marloie pour donner ces informations. Des affiches ont été déposées dans les 

écoles et des autocollants ont été collés dans les journaux de classe des élèves pour permettre 

une bonne visibilité. 

 

Á Partenaires 

 

En fonction des projets et de leur ancrage géographique spécifique, les partenaires se 

précisent mais ils se composent essentiellement dôacteurs des secteurs de lôaide ¨ la jeunesse et 

de lôenseignement45.  

Plus sp®cifiquement, lôoutil lôas de lôA.S. a été initialement réfléchi et conçu avec des 

partenaires dont les constats étaient identiques aux nôtres (médiateurs scolaires et 

criminologues de parquet). L'outil est à présent utilisé par d'autres A.M.O., des agents de 

C.P.M.S, des éducateurs d'écoles, etc. 

 

45  Citons notamment, lôAMO Passage, lôAMO Basse-Sambre, lôAMO ImaginôAMO, lôAMO Mic-ados, lôAMO 

Media-Jeunes, lôAMO Inter-Actions, lôAMO Chlorophylleé 



Á Vis®es de lôaction 

Nous l'avons déjà vu, les constats posés à la création des SDJ sont toujours d'actualité dont 

le manque d'information des jeunes et des familles. Pour tenter de pallier à cela, un de nos 

principes fondamentaux consistent en l'information précise, claire et neutre. A cet égard, les 

actions que nous menons que ce soit dans le cadre des actions de prévention éducatives ou 

collectives visent à donner une information correcte aux jeunes et à leur famille. Ceci est 

d'autant plus important qu'au jour d'aujourd'hui nous constatons que l'information est plus 

accessible grâce aux nouvelles technologies, mais que celle-ci s'avère régulièrement périmée, 

trop simplifiée ou erronée. Il est donc plus que jamais nécessaire d'informer correctement voire 

d'outiller notre public à trouver la bonne information. 

Notre présence au sein des concertations vise à prendre part aux réflexions et travaux menés 

par les différents groupes mais sert également à faire part et échanger nos constats. 

 

Á Effets 

 

Pour que les élèves accrochent à lô®cole, il faut quôils sôy sentent bien, quôils aient la 

possibilit® de donner leur avis, dô°tre ®cout®s. Mais, il faut aussi que les règles soient claires. 

Lôoutil lôas de lôA.S. rencontrent ces attentes. En 2018, 23 animations ont été réalisés dans le 

cadre du jeu lôas de lôA.S. Toutes les id®es recueillies dans ce cadre ont fait lôobjet dôun retour 

¨ lô®tablissement scolaire dans lôobjectif de proposer des am®liorations en termes de bien-être 

¨ lô®cole. Les ®l¯ves sont invit®s ¨ ®valuer lôanimation par le biais dôun questionnaire. Les 

®valuations compl®t®es jusquô¨ pr®sent par les ®l¯ves d®montrent lôint®r°t et la pertinence de 

lôoutil. 

Notre pr®sence au sein des concertations permet de d®mystifier lôaction du SDJ encore trop 

souvent méconnue (en particulier du monde scolaire). Cela permet également de mutualiser les 

constats et dôainsi agir ¨ plusieurs. Il en va de même pour le projet « visibilité ». 

 

Á Manque à gagner et perspectives 

Les animations réalisées ont permis de recueillir la parole des élèves sur le bien-être à 

l'école. Il serait pertinent de prendre un temps pour analyser lôensemble des éléments recueillis 

et les relayer voire interpeller de manière plus globale les instances compétentes. 

L'outil est créé pour les élèves fréquentant l'enseignement secondaire ordinaire. Il serait 

pertinent de l'adapter à des élèves potentiellement plus vulnérables : ceux inscrits dans 

l'enseignement spécialisé et en alternance. 

 

 

  



CONCLUSION INTERMÉDIAIRE  

Dans le cadre de cette conclusion intermédiaire et au départ des effets et manques à gagner 

précédemment exposés, nous souhaitons insister à nouveau sur différents éléments susceptibles 

dôimpacter nos r®flexions ¨ venir. 

Dôabord, conform®ment ¨ nos missions spécifiques, nombres de nos actions sont axées, au 

moins en partie, sur lôinformation juridique que celle-ci soit dispensée aux jeunes et à leurs 

familles ou aux professionnels46. Nous en restons convaincus, associée à la sensibilisation, elle 

est essentielle ; elle est toujours nécessaire, parfois suffisante. Malheureusement, cette approche 

ne permet pas toujours dôenrayer les violences institutionnelles qui sôexercent contre les jeunes. 

Si nous menons parallèlement et régulièrement des interpellations, nous nous étonnerons 

toujours de lôaisance avec laquelle elles sont écartées voire désavouées quand bien même nous 

nous associons pour les porter. Aussi, certains faits sociaux demeurent dôactualit® quand ils ne 

se sont pas, en marge de nos actions, aggravés. 

Ensuite, concernant le recueil de la parole des jeunes, généralement première étape de nos 

projets de plus grande ampleur, il est ¨ noter que lorsquôil sort du champ des actions de 

pr®vention ®ducative et invite les jeunes avec qui nous nôavons pas jusquôici personnellement 

investi de relation à témoigner, il nôest pas si facile à obtenir. Parfois nos objectifs ne sont pas 

suffisamment parlant pour les jeunes ou les professionnels intermédiaires ; parfois lôapproche 

nôest pas assez famili¯re. Il nous semble indispensable aujourdôhui, si nous voulons éviter un 

sentiment « dôavoir d®j¨ donn® » », dôune dôabsence de suite ou dôune instrumentalisation de 

leurs parcours, de donner si possible il nous est, encore plus de temps, de continuité, de soi. De 

fait, nous devons rester particulièrement attentifs à la temporalité dissociée dont nous avons 

déjà parlé et aux attentes réciproques éventuellement non formulées. Parfois aussi, il nous 

faudra réajuster le projet que le recueil de la parole l¨ o½ nous lôimaginions ç moyen », devienne 

« résultat », et vice et versa. 

Enfin, souvent, la mise en îuvre dôune action de pr®vention sociale tend ¨ d®boucher sur la 

cr®ation dôun outil qui, au-delà de sa qualité, est trop peu publicité, sous-utilisé. Il nous faut 

n®cessairement du temps pour faire (re)connaitre lôoutil, pour lôimplanter dans un r®seau de 

partenaires souvent intersectoriel au sein duquel il y a, in®vitablement, comme dans lôAide ¨ la 

jeunesse, un turn-over. 

ê lôissue de ce temps dô®valuation, les travailleurs souhaitent attirer lôattention sur une 

sensation de course ¨ lôinnovation, dôun ®parpillement entre une multiplicité de projets, de 

collaborations, de manière de travailler.  Ce sentiment désagréable de ne pas pouvoir aller au 

bout des choses sôajoute ¨ la crainte que cette profusion dôoutils perde en sens et en efficience. 

 

  

 

46 Article 28 de lôArr. Gouv. de la Comm. Fr. relatif aux conditions particuli¯res dôagr®ment et dôoctroi des 

subventions pour les services dôAction en Milieu Ouvert. 



Section 3 : Prospection  

 

Cette section est relativement synth®tique dans la mesure o½, si elles ne font pas lôobjet de 

parties spécifiques, les démarches de prospection menées ou en cours, en lien avec les 

phénomènes sociaux identifiés dans notre diagnostique social, sont explicitées ici et là dans nos 

exposés47. 

 

Typiquement, lôanalyse thématique des phénomènes dans le chapitre suivant résulte de 

lôenregistrement des nouvelles demandes et de t®moignages de jeunes lors de nos animations, 

de nos permanences au sein du Service ou des permanences décentralisées, dans le cadre de nos 

actions de prévention sociale, etc. 

Par ailleurs, notre participation à de multiples plateformes intra et intersectorielles sur 

lôensemble de 5 arrondissements judiciaires nous permet g®n®ralement dôenrichir nos 

impressions et de trouver échos à nos interprétations. 

De m°me, lôassociation des SDJ permet aux ®quipes de se r®unir plusieurs fois par an et 

dôentretenir des contacts r®guliers permettant de réfléchir aux problématiques récurrentes et 

émergentes à plus grande échelle. 

 

En 2018 et 2019, lô®quipe du SDJ de Namur-Luxembourg a été supervisée par RTA afin de 

réfléchir à sa mise en conformité avec la nouvelle législation et entre autres, de sôassurer de sa 

proactivité envers les personnes dites en situation de vulnérabilité. 

À différents niveaux et lieux, nous souhaitions recentrer nos interventions vers les plus 

défavorisés et ceux dont nous présumons le plus de non-respect des droits. De même, nous 

voulions favoriser lôacc¯s ¨ lôinformation, ¨ nos outils, à nos services. 

Diff®rentes rencontres ont ®t® organis®es ¨ lôissues desquelles le Service de Namur a décidé 

de se rendre au sein de lôIPPJ de Saint-Servais afin dôanimer un groupe de jeune filles plac®es 

par le juge de la jeunesse, de partager un repas et, dans le cadre dôune permanence, de r®pondre 

à leurs questions. De même, le Service organisera dorénavant une permanence sociale et 

juridique d®centralis®e au sein de lôASBL la Main Tendue48. Enfin, nos animations sont 

davantage orientées vers le public spécialisé et les institutions encadrant un public vulnérable. 

Dans cette optique, une autre démarche exploratoire a été menée au Sud de la Province de 

Luxembourg, plus particulièrement près de Athus. Cette région nous est connue en raison de 

son manque de services spécialisés ainsi que des problématiques variés liés à la jeunesse 

(violence, décrochage scolaire, consommation, prostitution, etc.). Certains professionnels se 

sont montrés désireux de collaborer afin de combiner nos approches et connaissances en 

diverses mati¯res. Une permanence en hiver a ®t® envisag®e. ê lôheure dôaujourdôhui, le 

manque de moyens humains ne nous a pas permis dôaller plus loin. 

 

47 Cfr. Supra « évaluations des actions » et supra « chapitre 2 : D®marche dôAnalyse ».  
48 Restaurant social offrant un accueil inconditionnel et distribuant des colis alimentaires ; après un an de 

collaboration, cette permanence nous apparait primordiale mais sera essentiellement organisée en hiver. Aussi, 

un autre lieu, plus investi par les jeunes, sera envisagé durant les beaux jours. 



Inévitablement, au vu de nos statistiques, stables au niveau de lô©ge depuis de nombreuses 

années, en 2019 nous avons demand® lôagr®ment pour la prise en charge des jeunes jusquô¨ 22 

ans49. Comme nous le postulions, les ruptures intersectorielles et les différences 

dôaccompagnement renvoient directement les jeunes adultes pour toute une s®rie de mati¯res 

prioritairement vers nos services. En effet, on ne sait que trop bien à quelles énormes difficultés 

les jeunes fragilisés sont soumis au moment de la majorité et combien leurs droits sont de plus 

en plus mis à mal50. Cette opportunit® dô®largir notre champ dôintervention ¨ tout de suite fait 

sens pour notre service. Celui-ci nous permet entre autres de travailler les problématiques liées 

¨ lôint®gration des jeunes et dôinvestir de nouveaux réseaux institutionnels avec lesquels il est 

indispensable de trianguler autour du jeune. Aussi, en lô®tat, cette d®marche de prospection est 

actuellement encore en cours. Si nous souhaitons être accessibles et visibles, nous mettons un 

point dôhonneur ¨ ne pas faire doublon et ¨ °tre, ensemble, efficaces. 

En regard de la d®finition de la pr®vention faite ¨ lôarticle 3 du d®cret de 2018, il serait 

inopportun de ne pas revenir sur le projet relatif aux violences institutionnelles porté, au départ 

des priorit®s ®tablies par le CAAJ de Marche, par notre Service et lôAMO Mic-Ados51. En tant 

que service « témoin » mais aussi en tant que service « accompagnant », cette thématique a 

permis au service de se mettre au travail en deux temps : 

-  À partir des témoignages réalisés, les travailleurs des AMO ont pu se rappeler que leur 

cadre spécifique de travail protégeait, préservait relativement bien les usagers des 

violences dont il est question. De fait, les intervenants sont déjà fort sensibilisés au 

respect du secret professionnel et à la demande des usagers. Souvent, lôexplication de 

notre cadre et de nos limites permet quôune difficult® v®cue ne se transforme pas en 

violence. 

- Lôappropriation de la méthode nous a plus spécifiquement permis de nous montrer 

attentifs aux proximités professionnelles relationnelles ainsi quôaux d®valorisations 

interservices, à la dépossession du jeune par le service lors de ses accompagnements, à 

la temporalité dissociée entre le jeune et le Service Droit des Jeunes, à la distinction 

entre lôint®r°t et la demande du jeune, ¨ la disponibilit® et lôaccessibilit® du service, à 

lôautonomie mesur®e et circonstanciée, ¨ lôeffet Matthieu et ¨ lôinstrumentalisation du 

service en défaveur du public « le plus vulnérable », aux double discours au sein du 

r®seau, ¨ lôabsence du rappel du cadre du secret professionnel lorsque lôon assiste ¨ des 

déversements, à nos idéaux personnels, à notre participation involontaire aux renvois de 

balles institutionnels, etc.   Plus généralement, cette vigilance introspective nous permet 

 

49 Au niveau de lô©ge, en combinaison avec nos donn®es de consultations, force-nous est de constater que notre 

public est aujourdôhui majoritairement compos® de grands adolescents. ê Namur, nous apportons 

majoritairement notre aide aux jeunes de 15 à 17 ans (25,19%) et aux jeunes majeurs (56,4%). Si la première 

tranche dô©ge est en nette diminution par rapport aux deux derni¯res années (56,2% en 2016 et 34,1% en 2017), 

la seconde est encore en augmentation (+14,4%) ; À Arlon, la classification du public accompagn® sôorganise de 

manière chronologiquement proportionnelle à Namur. Les jeunes majeurs tous confondus représentent 

aujourdôhui 52, 95% de nos accompagnements, tandis que les grands adolescents repr®sentent 32, 68% et les 

moins de 15 ans seulement 14, 37%. De manière générale, la répartition des âges reste chronologiquement stable 

depuis de nombreuses années (1 = majeurs, 2=15-17,3= -15 ans). 
50 Citons, ¨ titre dôexemple, les conditions renforc®es au niveau de lôONEM et du Forem renvoyant directement 

de plus en plus de jeunes vers le CPAS. 
51 Rapport du projet de Pr®vention G®n®rale men® par lôAMO Service Droit des Jeunes et lôAMO Mic-Ados, « Les 

violences institutionnelles dans le secteur de lôAide ¨ la Jeunesse - Point de vue des bénéficiaires et point de vue 

des professionnels du secteur è, disponible ¨ lôadresse suivante : https://www.intermag.be/analyses-et-

etudes/educatif/599-dossier-les-violences-institutionnelles-en-aide-a-la-jeunesse-une-evaluation-participative. 

https://www.intermag.be/analyses-et-etudes/educatif/599-dossier-les-violences-institutionnelles-en-aide-a-la-jeunesse-une-evaluation-participative
https://www.intermag.be/analyses-et-etudes/educatif/599-dossier-les-violences-institutionnelles-en-aide-a-la-jeunesse-une-evaluation-participative


lors de lô®valuation de nos projets dô°tre attentifs ¨ ce que nous pouvons, en tant 

travailleurs, en tant service, générer auprès des jeunes52. 

Ce projet a eu le mérite de cr®er un temps dôarr°t dans les pratiques des acteurs de terrain 

et dô®veiller ¨ la vigilance quant aux violences institutionnelles g®n®r®es par les institutions et 

services du secteur. Il a ouvert une meilleure connaissance des réalités de chacun et des 

perspectives dô®valuation des m®canismes de collaboration entre services. Il gagnerait ¨ °tre 

transpos® ¨ dôautres secteurs avec lesquels nous sommes r®guli¯rement amen®s ¨ nous articuler.  

 

52 ê titre dôexemple : Cfr. Supra p. 13, ®valuation de lôaction ç Aire dôAutonomie ». 



CHAPITRE 2 : DEMARCHE D 'ANALYSE  

 

Nous référant au guide méthodologique propos® par lôASBL RTA, nous pr®sentons dans le 

présent chapitre une liste de 10 thématiques phares au sein desquelles des sous-problématiques 

sont soulignées. 

Quelque fois émergentes, elles sont essentiellement récurrentes, à tout le moins dirons-nous 

au niveau f®d®ral. En effet, ce nôest pas parce que notre service d®veloppe des inqui®tudes, 

souhaite r®fl®chir ¨ la possibilit® dôapporter une r®ponse globale et pr®ventive, par exemple, ¨ 

la sant® mentale que dôautres, ailleurs, dans un autre cadre de travail, nôy travaille pas d®j¨53. 

Dans tous les cas, nous faisons le constat que ces phénomènes sociaux concernent les deux 

Provinces où nous intervenons, raison pour laquelle nous avons fait le choix de les alimenter, 

dôabord, sur base de lôensemble des donn®es internes et externes de lôASBL. En effet, toutes 

ont été définies sur base du vécu des travailleurs, tant au départ des actions de prévention 

éducative et sociale que de nos actions collectives pour, dans la suite, être confrontées aux 

statistiques du service et contrebalanc®s par nombre de chiffres et dôinterpr®tations fournis par 

les réseaux de partenaires. Si une littérature multidisciplinaire nous a souvent permis de prendre 

du recul, la question de la connaissance, du respect et de lôaccessibilité des droits reste, 

®videment, au cîur de notre approche. Lôanalyse se veut questionnante, critique, constructive 

et non, démonstratrice de ce qui est déjà mené ou mis en place par le service. 

Cette d®marche analytique fait sens pour lô®quipe qui souhaite humblement mais 

quotidiennement sôinscrire dans une r®flexion processuelle lui permettant de questionner les 

violences et les pratiques auxquelles elle assiste et auxquelles elle peut involontairement 

contribuer. Faisant suite ¨ une p®riode dô®valuation, de prospection et de supervision, les 

travailleurs se sont saisis de cette opportunité pour entrecroiser leurs vécus, nourrir leurs 

connaissances et déposer, parfois, leur sentiment dôimpuissance. Entre d®construction de 

stéréotypes et inquiétudes personnelles, ils en ont profité pour réaffirmer leurs valeurs 

professionnelles et les fondamentaux du service. 

 

LôHYPERSEXUALISATION ET LES NOUVELLES TECHNOLOGIES  

Dans notre pratique quotidienne, nous observons un rapport des jeunes à leur corps, en 

particulier les jeunes filles, interpellant. La confrontation des jeunes à la sexualité est de plus 

en plus précoce, violente et sans tabou.  

Nous vivons dans une société où la sexualité, qui est déjà partout, est rendue encore plus 

accessible par lô®mergence des nouvelles technologies. Les enfants jonglent, dès leur plus jeune 

âge, avec smartphones, tablettes, ordinateurs et autres gadgets high-techs alors que ces appareils 

renvoient continuellement des contenus à caractère sexuel. 

Les jeunes baignent ainsi dans un climat ambiant qui les pousse à une consommation de la 

sexualité malsaine, alarmante voire dangereuse. En effet, dans de nombreux cas, les jeunes se 

retrouvent eux-m°mes d®pass®s, ¨ un moment donn®, par des pratiques sexuelles quôils ne 

maîtrisent plus. Côest ¨ ce type de situations que notre service est de plus en plus souvent 

confront®, le jeune concern® ®tant soit la victime du d®bordement, soit lôauteur du d®rapage.  

 

53 Nous pensons notamment à la santé mentale ou au regroupement familial. 



Dôailleurs, jusquô¨ cette ann®e 2020, le th¯me ç EVRAS » (éducation à la vie relationnelle, 

affective et sexuelle) ne faisait pas lôobjet dôune colonne distincte dans notre tableau de 

consultations. Il nôest d¯s lors pas possible de relever des statistiques propres au SDJ Namur-

Luxembourg concernant ce type dôinterpellations puisquôelles ®taient généralement encodées 

sous lôonglet g®n®ral ç droit pénal ». Nous avons remédié à cette lacune en intégrant une 

colonne « EVRAS » à notre tableau de consultations 2020. 

De même, une colonne « réseaux sociaux è nôa ®t® int®gr®e ¨ nos donn®es statistiques que 

depuis ce d®but dôann®e 2020. Nous devrons donc attendre une ann®e avant de pouvoir en tirer 

des constats. 

En croisant lôhypersexualisation des jeunes et la course aux nouvelles technologies, nous 

avons fait le choix de nous attarder sur les dérives suivantes, qui ont particulièrement attiré 

notre attention dans le cadre de lôexercice de nos missions et que nous avons titr®es de la fa­on 

suivante : 

- « hypersexualisation des jeunes et société de consommation » ; 

- « nouvelles technologies, réseaux sociaux et cyberharcèlement » ; 

- « violences sexuelles subies par les jeunes » ; 

- « violences sexuelles infligées par les mineurs » ; 

- « prostitution et vulnérabilité » ; 

- « contraception et avortement » ; 

Les trois dernières dérives proviennent en grande partie des constats que nous avons posés 

suite aux animations et permanences men®es au sein dôinstitutions mandat®es. Nous avons jug® 

utile de les pointer en raison de lôimpressionnante r®currence qui a pu °tre observ®e dans les 

discours recueillis, mais aussi parce quôil est rare, et donc notable, que des jeunes se confient 

auprès de notre service sur des sujets aussi intimes et délicats. Nous savons que les jeunes filles 

rencontrent ces trois dérives bien au-delà des murs des institutions mandatées, dans tous les 

milieux sociaux. Nous percevons donc ces pr®cieux t®moignages dôadolescentes 

« délinquantes è comme la pointe dôun iceberg dont lôampleur est extr°mement difficile ¨ 

déterminer.  

La question du rapport au corps comme objet dans une société de consommation peut être 

lue au travers des différentes dérives que nous allons étudier. Ainsi, les constats que nous 

posons au sujet dôune d®rive peuvent ®galement °tre exploit®s dans le cadre des autres. 

Un questionnement pr®liminaire m®rite dô°tre posé. Nous recueillons principalement des 

récits de jeunes filles. Pourquoi ? Parce quôelles sont, davantage que les gar­ons, confront®es 

aux d®rives de notre soci®t® hypersexualis®e ou bien simplement parce quôelles sôexpriment 

davantage ? 

  



HYPERSEXUALISATION ET SOCIÉTÉ DE CONSOMMATION 

Dans notre travail quotidien, nous remarquons une contradiction flagrante dans le discours 

social, qui trouve écho dans la revue Yapaka « Hypersexualisation des enfants »54 : « Dôun c¹t®, 

se déploie une incitation pornographique mettant en scène une hypersexualisation des plus 

jeunes sur les ®crans, affiches et magazines, outre lôhypersexualisation de ce qui est montr® aux 

enfants. Dôun autre c¹t®, se propage la crainte omnipotente de dangereux p®dophiles qui va de 

pair avec une conception de lôenfance virginale et immacul®e, intacte de toute sexualit®. Le 

p®dophile est dôailleurs le seul, dans notre soci®t®, ¨ °tre unanimement frapp® de r®probation 

morale ». 

Lôhypersexualisation des enfants est un ph®nom¯ne r®cent, li® ¨ lô®volution de notre centre 

soci®t®. Pour mieux le comprendre, il est int®ressant de se pencher sur lôanalyse r®alis®e par les 

auteurs de la revue Yapaka pr®cit®e ainsi que sur le manuel dôinformations ç Violences 

sexuelles. Que faire en tant que victime, proche ou professionnel ? » 55 mis sur pied ¨ lôinitiative 

de la Province du Luxembourg. Les passages suivants nous semblent éclairants. 

Lôhypersexualisation d®signe la pression qui pousse les enfants à entrer dans une sexualité 

abusive qui nôest non seulement pas de leur âge mais qui vient entraver leur processus de 

d®veloppement et leur propre rythme dôappropriation de la sexualit®, la construction de leur vie 

psychique. Cette pression sur les enfants peut venir des parents et/ou des médias et plus 

largement dôun climat de consum®risme empreint dô®rotisme. 

Lôhypersexualisation des enfants se d®cline dôune part dans lôhypersexualisation des petites filles, 

qui sôint¯gre dans la question plus large de lôimage et de la place de la femme dans la société et dôautre 

part dans lôhypervirilit® des petits gar­ons pouss®s ¨ des attitudes machistes, sexistes et violentes.  

 

La mise en avant des enfants comme de petits adultes, que ce soit dans la mode (bikinis aux 

seins rembourrés ou strings proposés aux petites filles), dans la publicité, dans les médias, sur 

internet, dans les vid®oclips, dans les programmes de cha´nes de t®l®vision (qui nôh®sitent pas 

à proposer téléréalités et autres émissions télévisées destinées aux adultes en milieu de journée) 

ou dans les concours de mini-miss/mini-caµd les arrache ¨ lôenfance pour les projeter 

violemment dans un monde qui nôest pas le leur, un monde adulte avec ses composantes de 

sexualit®, de s®duction, dôexcitation et de performance. Les enfants sont ainsi confront®s à une 

image parcellaire et trompeuse de la sexualité.  

Cette banalisation et cette surenchère sexuelle ont des conséquences sur la représentation 

que les enfants et les jeunes se font de la sexualité et ont des répercussions sur leur propre vécu 

(insatisfaction corporelle, perception stéréotypée des garçons et des filles, culte de la 

performance sexuelle, de lôapparence physique, banalisation de la sexualit® et des violences, 

etc.). De plus, il sôagit bien souvent dôun mod¯le de sexualit® r®ducteur, inspiré des stéréotypes 

véhiculés par la pornographie : homme dominateur, femme-objet séductrice et soumise.  

Priver lôenfant de sa propre sexualit®, le projeter pr®cocement dans une sexualit® adulte ou 

lui en « faciliter è lôacc¯s cr®ent des adultes immatures sur les plans émotif et psychique. 

Lôenfance qui fait lô®conomie de son propre parcours reste attach®e ¨ une sexualit® infantile 

centrée sur elle-m°me, ®vitant la recherche dôun partenaire consentant dans un d®sir et un plaisir 

partagé. 

 

54 « Hypersexualisation des enfants è, Temps dôarr°t/lectures, yapaka.be, d®cembre 2012. 
55 « Violences sexuelles. Que faire en tant que victime, proche ou professionnel ? », initiative du service provincial 

Social et Santé et de la Plateforme violences conjugales de la province du Luxembourg à laquelle le SDJ a 

contribué. 



Quand une société banalise lôhypersexualisation, quand elle fonde les rapports sociaux et 

les relations sous le r¯gne consum®riste (jouissance ¨ tout prix, prima de lôindividu, 

affaiblissement du « nous è é), elle cr®e les conditions pour d®sinhiber. Les balises sont alors 

dôautant plus fragilis®es quôelles nôont pas trouv® de limites dans la sph¯re priv®e. 

Si la maturité consiste en la capacité de différer le désir au profit de la curiosité et du savoir, 

lôimmaturit® r®duit lôenfant et lôadulte ¨ un consommateur. La sexualité prend alors valeur de 

divertissement fond® sur la consommation de biens en vue dôassurer bonheur et r®alisation 

individuelle ®vitant toute confrontation ¨ lôautre. Côest la porte ouverte ¨ une sexualit® de loisirs, 

sans enjeu, sans relation, sans passion. 

Ces consid®rations th®oriques trouvent ®cho dans le t®moignage dôune jeune fille que nous 

avons interviewée, actuellement placée dans une institution mandatée, qui a choisi le 

pseudonyme Laura : « Jôai 17 ans. Jôai fait une fugue qui a dur® 2 ans et ¨ partir de ce moment-

l¨, jôai commenc® ¨ me prostituer. (é) Le besoin principal qui môa motiv®e, on va dire ­a 

comme ­a, côest lôargent. Il nôy avait que ­a qui me motivait vraiment. (é) Je savais quelles 

sommes allaient môint®resser. Quand vous arrivez dans ce monde et que vous goûtez à de 

grosses sommes dôargent, côest presquôimpossible de sortir de l¨-dedans parce que vous vous 

dites óje fais ­a mais côest r®mun®r® en fait, et des fois je prends plus que quelquôun qui a un 

haut poste d®clar® ¨ la soci®t®ô. Et justement, ­a côest mauvais : quand vous êtes jeune et que 

vous avez 1.500 euros le jour, vous avez envie de tout faire en fait : acheter des vêtements, à 

manger, faire sa manucure, p®dicure, prendre soin de soi, etc. (é) Chez moi, jôavais tout ce 

quôil me fallait mais des fois, mes parents ils ne savaient pas me payer le jour-même ce que 

je voulais. Le dernier iPhone, je le voulais mais ils ne savaient pas donc voilà, on va dire que 

jôai vol® de mes propres ailes dans le mauvais sens pour me permettre dôacheter ce que je 

voulais. (é) Chez moi, je nôai jamais manqu® de rien. (é) Jôai fugu® parce que je connaissais 

des filles qui étaient là-dedans quand je nôy ®tais pas encore et je voyais que leur ®tat esth®tique 

etc. me donnait trop envie. Et puis un jour, je me suis barr®e de chez moi et jôai rencontr® une 

fille qui môa expliqu® comment faire. (é) Moi je suis partie chercher le plus du plus. (é) Côest 

bizarre ¨ dire mais en fait, je suis excit®e par lôargent. Je suis quelquôun qui quand je vois une 

somme, je me fais ówaouw, ­a côest de lôargent, donc vas-y, taffe encore plus, comme ça, cette 

sensation-l¨ elle va revenir et puis tu pourras te payer plein de chosesô ». 

Lôinfluence des m®dias et des ic¹nes du show-business ressort également de ses propos : 

« Moi, en vrai, mon style ¨ moi côest extravagante jusquô¨ la pointe des ongles. Côest-à-dire 

que moi, jôaime bien les couleurs, les mises en sc¯ne. Juste quand je sortais en bo´te, jôai fait ­a 

pour la première fois de ma vie avec ma meilleure amie justement, cô®tait pour son anniversaire 

¨ elle, ses 18 ans, (é) je lui ai fait une surprise, jôai lou® une limousine pour nous ramener 

jusquô¨ la bo´te et nous faire le tour de tout Bruxelles pendant toute la nuit en fait. Et de l¨, on 

avait des tenues hyper heué Moi je suis quelquôun qui part vraiment dans le hauté Vous 

voyez le style américain ? Les Cardi B et Nicki Minaj. Moi, je me ramenais comme ça en 

boîte. Jôavais des perruques longues jusquôaux fesses, rouges, ce que vous voulez. (é) Jôaime 

bien attirer lôîil sur moi, en fait. Quand jô®tais dans ce genre de milieu, jôaimais trop. Je voulais 

quôon dise óouais, elle est l¨ en faité côest qui cette meuf, elle envoie trop en fait !ô (é) Les 

gens, ils disaient ócôest qui celle-l¨, côest une star ou quoi ?ô Moi jôaimais bien ces 

commentaires-là en fait. (é) Quand vous avez le budget qui va avec, moi je me permettais 

tout en fait. Je nôavais aucune retenue è. 

Ce témoignage, de même que les autres récits que nous avons pu recueillir, nous 

encouragent à travailler davantage avec les jeunes sur la question du rapport quôils entretiennent 

avec leur propre corps, sur leur image. 



Outre les situations dans lesquelles lôenfant est soumis ¨ une relation dôemprise narcissique 

(englobant la problématique des « mini-miss » et des « mini-caïds »), les comportements 

« hypersexualisés è peuvent aussi faire suite ¨ une situation traumatique dôabus sexuel (qui peut 

prendre diverses formes : attouchements, fellations, pénétrations ou confrontation à la réalité 

de lôactivit® sexuelle dôautres) et constituer un moyen dôappeler ¨ lôaide, de d®noncer lôabus et 

de demander protection. Dans ces deux types de situations, lôenfant est atteint dans son corps, 

qui est malmené, non respecté dans son intégrité, voire violenté, avec un risque non négligeable 

de cons®quences dans sa vie dôadulte. 

Face ¨ lôhypersexualisation des jeunes, lô®volution actuelle de la soci®t® entra´ne une 

conséquence opposée : autour de lôenfant est cr®®e une zone de s®curit® o½ il nôest pas en rapport 

avec la sexualité, que ce soit celle de lôadulte mais aussi la sienne. De ce fait, lôenfance est 

conçue comme vierge, « blanche è et ce qui importe, côest de la mettre ¨ lôabri des ®ventuels 

traumatismes que pourrait lui causer non seulement le pédophile, mais aussi bien toute 

intervention de la part dôadultes qui aussit¹t pourrait °tre assimil®e ¨ de la p®dophilie. De cette 

atmosph¯re d®coulent une surprotection des parents ¨ lô®gard des enfants de m°me que 

lô®tablissement dôun rapport de copinage parents-enfants par des adultes soucieux dôacc®der au 

jardin secret de leur prog®niture. ê titre dôexemple, nous pensons ¨ cette m¯re de famille qui 

refuse que son enfant aille en voyage scolaire parce quôelle suspecte les moniteurs de pouvoir 

avoir des agissements délictueux et qui récuse, de ce fait, le travail pourtant indispensable de 

socialisation de son enfant. 

NOUVELLES TECHNOLOGIES, RÉSEAUX SOCIAUX ET CYBERHARCÈLEMENT 

Nos divers champs dôintervention r®v¯lent que les conversations et ®changes de 

photos/vidéos à caractère sexuel sont facilit®s par lô®mergence des nouvelles technologies et 

des réseaux sociaux. Les jeunes osent plus de choses derrière les écrans que dans la vie réelle. 

Plus g®n®ralement, lôacc¯s ¨ la sexualit® est favoris® par les technologies et r®seaux sociaux. 

Nous pensons ¨ cette m¯re affol®e qui a contact® notre service pour sô®claircir les id®es 

quant ¨ sa convocation du lendemain ¨ lô®cole de son fils. La direction souhaitait la rencontrer 

car il ®tait reproch® ¨ son adolescent de 14 ans dôavoir harcel® une fille de sa classe, âgée elle 

aussi de 14 ans, en lui envoyant des sms à caractère pornographique. Les faits avaient été 

rapportés par les parents de la jeune fille à la direction, qui exigeaient que des sanctions soient 

prises ¨ lô®gard du jeune gar­on. Lô®cole envisageait ¨ ce titre plusieurs jours dôexclusion 

scolaire pour lôadolescent.  

Cette mère défendait que son fils avait une version des faits tout à fait différente. Le sexe 

nô®tant pas du tout un sujet tabou ¨ la maison en raison de la formation de psychologue de la 

maman, le jeune garçon lui avait expliqué sans honte que la jeune fille était sa petite copine et 

quôils avaient pour habitude de sôenvoyer des messages ç hot ». La maman du jeune homme 

estimait dès lors que les jeunes avaient le droit dôavoir leur sexualit® et ne comprenait pas la 

sanction envisag®e par lô®cole. 

Le r®cit de cette maman est int®ressant en ce quôil permet de mettre en lumi¯re quôune m°me 

situation peut générer plusieurs « vérités è parmi les acteurs concern®s. En lôesp¯ce, le jeune 

adolescent estime nôavoir rien fait de mal en envoyant des messages « cochons » à sa petite 

copine puisquôils sortent ensemble et que la jeune fille nôa jamais manifest® de malaise. Il 

reconna´t que, par moments, elle a pu °tre moins r®active aux messages quôil envoyait mais elle 

ne lui a jamais demand® dôarr°ter. La m¯re de lôadolescent estime que lôintervention de 

lô®tablissement scolaire est dôune part injustifi®e en ce que les adultes sôimmiscent dans une 

exp®rience sexuelle dôadolescents quôelle nôestime pas inad®quate, et dôautre part injuste en ce 

que seul son fils est pointé du doigt comme obsédé sexuel et harceleur alors que les deux jeunes 



se sont adonnés au sexting de façon consentante. Les parents de la petite copine considèrent, 

quant à eux, que leur fille a été malmenée par un petit pervers qui la force à participer à des 

conversations déplacées, qui la dévergonde en lui envoyant des messages choquants et, de 

mani¯re g®n®rale, qui la met mal ¨ lôaise. Pour finir, nous imaginons cette jeune fille de 14 ans 

dont la « vérité » ressentie peut prendre des formes très variées : était-elle vraiment consentante 

à pratiquer ce sexting ? A-t-elle manifesté son (non-)consentement à un moment donné ? Sôest-

elle confi®e ¨ ses parents parce que le sexting la mettait mal ¨ lôaise ? Sôest-elle sentie mal à 

lôaise d¯s le d®but des échanges ou la situation a-t-elle dégénéré ? La jeune fille a-t-elle été prise 

dans un engrenage quôelle nôa plus pu g®rer ? Sôest-elle efforcée de participer au sexting pour 

avoir lôair cool aupr¯s de son petit copain alors quôelle ne se sentait pas pr°te à prendre part à 

cette expérience ? Les parents de lôadolescente sont-ils tomb®s par hasard sur lô®change de 

messages ou ont-ils fouillé son téléphone/ordinateur ? Confront®e par ses parents ¨ lôobsc®nit® 

des conversations, la jeune aurait-elle inventé un bobard en prétendant être victime du sexting 

alors quôelle prenait plaisir ¨ y participer ? La jeune a-t-elle invent® un mensonge pour sô®viter 

des ennuis ou punitions à la maison ? A-t-elle menti pour ne pas décevoir ses parents ou altérer 

lôimage quôils ont dôelle ? Les hypoth¯ses sont nombreuses. Nous imaginons quôil a d¾ °tre 

difficile pour lô®cole de mettre le doigt sur la ç vraie vérité ». La maman du jeune garçon avait 

surtout besoin de « vider son sac è et dô°tre inform®e quant au cadre normatif relatif aux 

exclusions scolaires. En lôabsence de retour de sa part, nous supposons que nos explications ont 

pu apaiser Madame, que la r®union ¨ lô®cole sôest d®roul®e de fa­on constructive et que cette 

histoire de sexting a pu trouver lôissue la plus ad®quate, dans le respect de chacun. 

 

Par ailleurs, lors des animations « réseaux sociaux » que nous menons dans les écoles 

secondaires, nous observons que quasiment tous les jeunes mentent au sujet de leur âge 

lorsquôils sôinscrivent sur les r®seaux sociaux. Ils expliquent se vieillir pour ne pas être limités 

dans les contenus quôils peuvent visionner. Ils ne se vieillissent pas dôun an ou deux, ç juste » 

pour pouvoir avoir lô©ge requis pour sôinscrire sur la plupart des r®seaux sociaux, ¨ savoir 13 

ans. Lô©ge quôils renseignent est toujours dôau moins 18 ans, pour avoir acc¯s ¨ TOUS les 

contenus visionnables sur le net. Certains jeunes expliquent même que leurs parents en sont 

informés et que ça ne leur pose pas de problème. 

Il ressort également de ces animations que, pour gagner en popularité, les jeunes font tout 

et nôimporte quoi. De nombreux jeunes choisissent le mode ç public è lorsquôils sôinscrivent 

sur un r®seau social, ce qui leur permet dôatteindre un nombre dôabonn®s plus important. Ces 

jeunes reconnaissent compter dans leurs abonn®s de nombreuses personnes quôils ne 

connaissent pas. De jeunes adolescents de 2ème secondaire, garçons comme filles, nous ont 

expliqu® discuter fr®quemment avec des interlocuteurs quôils nôont jamais vus, dont ils ne 

savent pas grand-chose mais quôils trouvent sympathiques. Plusieurs jeunes filles ont tout de 

m°me os® avouer quôelles avaient d®j¨ re­u des photos de p®nis de la part de personnes quôelles 

ne connaissaient pas. 

Nous relevons que les réseaux sociaux qui ont la cote chez les jeunes sont instagram, twitter 

et snapchat. ê lôinverse, la grande majorit® des adolescents expriment que Facebook est destin® 

aux « vieux » et aux « ringards », tandis que Tik Tok plaît plutôt aux préadolescents. Les jeunes 

cumulent g®n®ralement plusieurs de ces r®seaux sociaux et passent de lôun ¨ lôautre en fonction 

de lôusage quôils privil®gient sur le moment. Ils sont ç hyperconnectés ». 

Ces retours dôexp®rience nous permettent de constater que si les jeunes jonglent avec les 

nouvelles technologies et réseaux sociaux avec aisance et intuition, ils en méconnaissent ou 

sous-estiment par contre les d®rives et font preuve dôinsouciance, de naµvet® voire 



dôinconscience dans leurs pratiques dôutilisation. Notre r¹le est alors dôinformer et de 

sensibiliser les jeunes et leurs familles, dans le cadre de nos divers champs dôintervention, en 

attirant leur attention sur une série de réalités. Concrètement, nous observons que les mises en 

garde suivantes doivent tr¯s souvent faire lôobjet de piqures de rappel auprès des adolescents, 

durant nos animations comme durant nos permanences : 

- « Réfléchis toujours bien aux contenus compromettants (SMS, messages, photos ou 

vidéos) que tu envoies à des connaissances. Une fois ces données partagées, tu ne maîtriseras 

plus lôusage qui en sera fait. Elles pourraient, par exemple, °tre publi®es sur les r®seaux sociaux 

ou placard®es dans ton ®cole. Malheureusement, lorsquôune ®tiquette tôa ®t® attribu®e, il nôest 

pas facile de sôen d®faire. Il est donc plus prudent de r®fl®chir avant dôagir » ; 

- « Les écrans constituent une barrière qui te permettent peut-être de franchir des étapes que 

tu nôoserais pas franchir dans la vie r®elle telles draguer, r®pondre ¨ des avances, faire lôusage 

dôun langage os® ou pratiquer de la sexualit® virtuelle. Cependant, ce type dô®changes est 

dangereux en ce quôil peut engendrer des interpr®tations diff®rentes dôun c¹t® ¨ lôautre de 

lô®cran et brouiller la r®sistance ou le malaise dôun interlocuteur. La notion de consentement 

sôen retrouve alors ébréchée. Tu peux notamment être confronté à un sentiment de perte de 

contrôle lorsque des échanges à caractère sexuel via les nouvelles technologies ou réseaux 

sociaux passent à une vitesse supérieure alors que tu nôy ®tais pas pr°t » ; 

- « La majorité sexuelle est toujours actuellement fixée à 16 ans. Un rapport sexuel consenti 

avec un jeune de 14 ou 15 ans constitue un attentat à la pudeur ; un rapport sexuel consenti avec 

un jeune de moins de 14 ans constitue un viol, de même que tout rapport sexuel non consenti 

(peu importe lô©ge de la victime) » ; 

- « En te rendant responsable de (cyber-)harcèlement, tu encours quatre types de sanctions : 

disciplinaire (possibilit® dôexclusion d®finitive par ton ®cole), protectionnelle/p®nale (poursuite 

devant le tribunal de la jeunesse si tu es mineur et devant le tribunal correctionnel si tu es 

majeur) », civile (réparation des dommages causés) et contractuelle (avertissement du 

modérateur du réseau social, blocage du compte ou désactivation du compte). 

- « Un réseau important de pédophilie et de prostitution sévit sur les réseaux sociaux ». 

Parmi les difficultés/dangers les plus souvent rencontrés en ligne par les plus jeunes, trois 

phénomènes font régulièrement l'objet de signalements auprès de l'organisation Child Focus, la 

Fondation pour Enfants Disparus et Sexuellement Exploités : le sexting, le sextorsion et le 

grooming.56 

Le sexting ou la texto-pornographie est l'envoi virtuel de messages et/ou photos "sexy" ou 

à caractère sexuel via les médias sociaux et autres technologies de lôinformation et de la 

communication. Le sexting renvoie aux messages envoyés avec un téléphone portable, aux 

messageries instantan®es, aux blogs et aux r®seaux sociaux ainsi quô¨ la pratique des strip-

teases devant les webcams et ¨ la ç chatôroulette ». 

Selon Child Focus, le sexting n'est pas probl®matique en soi. Il sôagit dôune expression de 

la sexualité qui peut faire partie intégrante des expérimentations propres à l'adolescence : une 

jeune fille ou un jeune garçon envoie à son ami(e) une photo aguichante, dans le cadre d'une 

relation amoureuse par exemple. Ainsi, les photos ne quittent pas le cadre intime dans lequel 

elles ont ®t® envoy®es et les jeunes ont suffisamment de respect lôun pour lôautre pour ne pas 

 

56https://www.lalibre.be/belgique/sexting-grooming-et-sextortion-les-principaux-dangers-d-internet-chez-les-

jeunes-5c5991f87b50a607247037e4 



les diffuser en dehors. La pratique comporte cependant un certain risque, qui peut se concrétiser 

si la relation de confiance est brisée par le destinataire du message. Quand, par abus de 

confiance, une photo dénudée finit par se retrouver dans le domaine public (notamment 

publication sur internet), ou est partagée avec d'autres, cela peut mener au cyberharcèlement. 

On parle de sexting primaire lorsquôune personne diffuse elle-même une photographie ou 

un film la représentant. Le sexting secondaire renvoie, quant à lui, aux cas dans lesquels un tiers 

- quôil soit, ou non, destinataire du message dôorigine - le transf¯re ¨ dôautres personnes. 

En 2017, Child Focus a reçu 135 signalements pour de tels faits, relatifs à des victimes 

mineures (auxquels doivent évidemment être ajout®s tous ceux qui nôont pas ®t® d®nonc®s). 

Parmi les jeunes victimes qui se manifestent, des filles, mais pas seulement.  

Le sextorsion (résultant de la fusion de « sexe » et « extorsion ») est un phénomène qui 

concerne des jeunes qui sont poussés à se déshabiller, à se livrer à des gestes à caractère sexuel 

devant leur webcam ou à envoyer des photos de ce style, par un malfaiteur qui en tire ensuite 

profit en extorquant de l'argent ou autre à sa victime sous la menace de diffuser les images sur 

internet et les réseaux sociaux. 

Cette pratique est punissable car il sôagit de chantage et dôescroquerie. 

En 2017, Child Focus a été contacté pour 39 cas. Les victimes étaient souvent des garçons. 

Lôassociation explique que les victimes sont manipulées et convaincues dôavoir rencontr® une 

personne du même âge via le Net. En r®alit®, dans les faits, il sôagit dôune organisation 

criminelle qui cherche à réaliser des profits. Les jeunes repérés sur les réseaux sociaux et invités 

à devenir amis sont stimulés à avoir des conversations à caractère sexuel. Ils tentent de mettre 

le jeune en confiance pour quôil se livre ¨ des activit®s sexuelles en ligne. La victime ne se doute 

pas que de l'autre côté de l'écran, un ou des individus enregistre(nt) tout. Lôobjectif est dôavoir 

des images compromettantes et dôextorquer de lôargent en la mena­ant de publier les images ou 

les vidéos sur le Net si elle ne paie pas immédiatement la somme demandée. 

Le grooming ou sollicitation à caractère sexuel désigne la stratégie de sollicitation d'un 

mineur par un adulte, qui s'efforce d'affaiblir la résistance et les inhibitions du jeune à des fins 

sexuelles. Concrètement, il s'agit d'un adulte groomer qui tente de séduire un mineur d'âge en 

ligne, pour en obtenir des images compromettantes (photos du jeune complètement ou 

partiellement nu) ou une rencontre dans la vie r®elle, dans le but de lôabuser sexuellement. 

Lôabus sexuel peut aussi bien se d®rouler en ligne (via une webcam, une session de chat, un 

mailé) que hors ligne (lors dôune rencontre r®elle). 

Depuis peu, le grooming est désigné comme un fait passible de poursuites dans le Code 

p®nal, m°me sôil se produit uniquement en ligne. En vertu de lôarticle 377 quater du code pénal 

inséré par la loi du 10 avril 2014, « la personne majeure qui, par le biais des technologies de 

l'information et de la communication, propose une rencontre à un mineur de moins de seize ans 

accomplis dans l'intention dôabuser de celle-ci, sera punie d'un emprisonnement d'un an à cinq 

ans, si cette proposition a été suivie d'actes matériels conduisant à ladite rencontre ». 

Pour que les faits soient punissables, il nôest pas n®cessaire que le contact sur internet 

d®bouche effectivement sur un contact physique entre le mineur et lôauteur, ni sur une activité 

sexuelle ¨ laquelle se livrerait lôenfant devant une webcam par exemple. ê lôinverse, le simple 

fait dôavoir une conversation ¨ connotation sexuelle ne constitue pas une infraction. La 

sollicitation en ligne doit déboucher sur une proposition de rencontre faite par lôadulte dans 

lôintention de commettre des actes sexuels (viol, attentat à la pudeur, corruption de la jeunesse, 

prostitution ou aux outrages publics aux bonnes meurs). 



Dôautres faits qui accompagnent souvent le grooming, tels que le harc¯lement, lôattentat ¨ 

la pudeur et lôoutrage aux bonnes mîurs, sont ®galement repris dans une disposition du Code 

pénal et sont dès lors condamnables. Le fait de (faire) réaliser des images à caractère sexuel de 

mineurs relève de la législation applicable en matière de pornographie infantile. 

En 2017, Child Focus a ®t® confront® ¨ 43 cas de grooming. Lôassociation est le plus 

souvent contactée par les parents, inquiets par exemple d'avoir surpris une conversation torride 

de leur bambin avec un inconnu. 

VIOLENCES SEXUELLES SUBIES PAR LES JEUNES 

Il nôest pas nouveau que notre service soit consult® par des jeunes ayant subi des faits 

dôattentat ¨ la pudeur ou de viol. N®anmoins, lôentretien social ne se d®roule pas de la m°me 

manière selon que le jeune pousse la porte de notre service seul ou accompagné. Lorsque le 

jeune vient nous rencontrer seul, la confidence relative aux abus sexuels vécus arrive souvent 

en second plan. Notre service est dôabord interrog® au sujet dôune difficult® ou dôun 

questionnement tout autre et ce nôest quô¨ la fin de lôentretien, lorsque le jeune est mieux 

inform® quant ¨ notre cadre de travail (gratuit®, ind®pendance et confidentialit®) quôil ose 

aborder ses douloureux souvenirs liés aux abus sexuels vécus et les interrogations ou demandes 

qui en découlent. Si le jeune vient précisément à la rencontre du SDJ pour parler des violences 

sexuelles subies, il est g®n®ralement accompagn® dôun familier, dôun ami ou dôun professionnel 

(tel que le psychologue du CPMS de lô®cole ou un ®ducateur de lôinstitution h®bergeante) qui 

le soutient dans sa démarche.  

Dans ce genre de situations, notre service a pour missions dô®couter le r®cit du jeune, de 

décoder sa demande et de lui exposer dans un souci de transparence et dôexhaustivit® les 

diverses pistes dôaction qui sôoffrent ¨ lui ainsi que leurs cons®quences. 

Malheureusement, ces entretiens engendrent toujours déception et frustration auprès de 

jeunes qui se sentent enfin prêts, plusieurs mois voire plusieurs années après les faits, à 

dénoncer les abus dont ils ont été victimes, et qui se retrouvent brutalement confrontés à une 

dure r®alit® dont ils nôavaient pas conscience. 

En effet, les jeunes qui se livrent ¨ notre service ¨ propos des faits dôattentat ¨ la pudeur ou 

de viol dont ils ont ®t® victimes poursuivent g®n®ralement deux objectifs. Dôune part, ils 

recherchent que lôauteur des faits r®ponde enfin de ses actes et soit puni pour le mal caus®. 

Dôautre part, ils expriment une volont® de contribuer ¨ ce que personne dôautre ne subisse ce 

que leur bourreau leur a inflig®. Les jeunes sont focalis®s sur la force quôils trouvent enfin en 

eux pour parler et sont souvent loin dôimaginer la r®alit® judiciaire ¨ laquelle ils vont devoir 

faire face : lenteur de la procédure en cas de dépôt de plainte, remue-ménage engendré dans 

lôentourage si lôauteur des violences sexuelles est un proche, difficult®s mat®rielles li®es ¨ la 

charge de la preuve, etc. La victime doit également avoir conscience des conséquences 

matérielles encourues : dispose-t-elle des ressources suffisantes pour sortir dôune situation o½ 

les accusations dôabus sexuels touchent un membre de sa famille proche ? Si la plainte nôaboutit 

pas, sera-t-elle en mesure de rebondir ? Lorsque notre service est interpellé pour ce type de 

d®marche, notre devoir dôinformation nous am¯ne ¨ °tre limpide sur cette possibilit® de double 

victimisation. 

Les jeunes quittent alors notre permanence, peut-°tre soulag®s dôavoir confi® un lourd 

secret, certainement d®­us dô°tre confront®s à une réalité judiciaire ressentie comme injuste, 

dans tous les cas plus au clair avec leurs droits.  

Rarement, le jeune informé par notre service décide de franchir le pas du dépôt de plainte 

et sollicite notre accompagnement dans cette démarche. Si certains jeunes ont peut-être 



finalement fait le choix de mettre en route des démarches judiciaires par eux-mêmes suite à leur 

venue au SDJ, notre service nôen est que peu souvent inform®. 

Par contre, il est d®j¨ arriv® que le jeune, d®courag® par lôinefficacité apparente de la justice, 

sollicite finalement notre service pour lôaccompagner au SAJ dans le but de d®noncer une 

situation inacceptable qui ne doit pas se reproduire. 

Dans tous les cas, nous nous permettons de glisser au jeune, en fin dôentretien, les 

coordonnées de partenaires spécialisés dans la prise en charge psychologique de victimes 

dôabus sexuels ainsi que dôavocats outill®s pour mettre en route une proc®dure civile ou 

accompagner le jeune dans une démarche de dépôt de plainte à la police. 

Lors de nos permanences et animations, nous sommes fréquemment interpellés par des 

jeunes filles qui ont port® plainte pour abus sexuels ¨ lôencontre dôun auteur connu, qui nôont 

toujours aucun retour de la police malgré les nombreux éléments de preuve fournis plusieurs 

mois auparavant et qui doivent continuer à côtoyer régulièrement leur(s) agresseur(s) dans leur 

entourage, que ce soit dans la sph¯re familiale, dans le quartier ou dans les couloirs de lô®cole. 

Nous ne pouvons que comprendre la révolte de ces victimes lorsquôelles d®noncent la lenteur 

de la justice, et plus pr®cis®ment le caract¯re interminable de la phase dôinstruction du dossier. 

La Fédération des Centres de Planning familial des Femmes Prévoyantes Socialistes relève 

quôen Belgique, pr¯s de 4 plaintes pour viol sont enregistrées chaque jour dans les parquets 

correctionnels (chiffres de 2014)57. Elle pr®cise toutefois quôil est tr¯s difficile dôestimer le 

nombre réel de viols commis en Belgique car le dénommé « chiffre noir è, côest-à-dire les viols 

qui ne sont pas d®nonc®s ¨ la police, est probablement tr¯s ®lev® (certaines ®tudes vont jusquô¨ 

estimer que sur 100 viols, seuls 10 sont d®nonc®s). Par ailleurs, la F®d®ration expose quôen 

Belgique, seuls 16% des viols dénoncés concernent des personnes majeures. Si le nombre 

total de mineur(e)s victimes dôabus sexuels est tr¯s difficile ¨ quantifier, il a pu °tre relev® quôen 

mati¯re dôabus sexuels sur mineur(e)s, comme pour les viols en g®n®ral, lôimage de lôinconnu 

prédateur, violeur en série, surgissant au d®tour dôune ruelle sombre est un clich® : dans 80% 

des cas, lôauteur est connu de la victime et dans 75% des cas, lôauteur ne compte quôune seule 

victime. Sôil est impossible de r®pondre clairement ¨ la question ç Pourquoi y a-t-il tant de viols 

? », la Fédération énumère six éléments liés à la société et à la communauté qui peuvent 

expliquer lôampleur de ce ph®nom¯ne, et souligne que plusieurs de ces aspects expliquent que 

de nombreuses victimes préfèrent garder le silence sur ce qui leur est arrivé : 

- Lois et politiques : il est tr¯s difficile dôapporter des preuves pouvant entra´ner la 

condamnation de lôauteur. Il est donc actuellement difficile dôutiliser le cadre l®gal et politique 

pour lutter efficacement contre les viols ; 

- Influences culturelles : certaines communautés tolèrent ou légitiment les violences 

sexuelles en consid®rant que lôhomme est sup®rieur ¨ la femme et quôil a le droit dôexiger des 

relations sexuelles ; 

- Honneur familial et pureté sexuelle : il arrive que des familles considèrent les femmes 

comme seules responsables dôune agression sexuelle, ce qui laisse les hommes impunis. Dans 

les cultures o½ lôhonneur familial et la virginit® ont une grande importance, il arrive que la 

mariée soit mariée à son agresseur ; 

- Normes sociales : lôid®e de domination masculine est omniprésente dans nos sociétés et 

la sexualit® est loin dô®chapper ¨ la r¯gle ; 

 

57 https://www.planningsfps.be/pourquoi-y-a-t-il -tant-de-viols/ 



- Banalisation de la sexualité et accessibilité de la pornographie : la grande accessibilité 

de la pornographie mainstream joue un rôle prépondérant dans les violences sexuelles entre 

mineur(e)s. Les jeunes ont accès à la pornographie mainstream de plus en plus tôt et ont 

tendance ¨ la prendre comme exemple pour leurs relations amoureuses et sexuelles alors quôelle 

met souvent en scène un consentement très rapide des femmes et une image dégradante des 

femmes ; 

- Culture du viol  : que ce soit dans lôart, dans la publicit® ou encore dans les r®cits de fiction 

(notamment les mythes et textes sacrés), les scènes de viol sont omniprésentes. Les stéréotypes 

tels que ç elle a accept® de boire un verre chez lui, elle ne doit pas sô®tonner quôil lôait viol®e è 

participent à légitimer et banaliser le viol. 

VIOLENCES SEXUELLES INFLIGÉES PAR LES JEUNES 

Parallèlement aux situations de viols subis par les jeunes, notre service a été tout récemment 

confronté à une nouvelle problématique de viols infligés par des jeunes ¨ dôautres jeunes. 

Dans le cadre de nos permanences « traditionnelles è au SDJ ou dans les bureaux dôInfor 

Jeunes, il nôarrive jamais que notre service soit approché par un jeune qui souhaite se confier 

au sujet de violences sexuelles quôil aurait commises (que ce soit pour conna´tre les mesures 

protectionnelles ou sanctions p®nales quôil encourt mais aussi pour obtenir des renseignements 

sur les services qui pourraient lui proposer un suivi thérapeutique si le jeune prend conscience 

de son besoin dôaide). 

Côest dans un tout autre contexte que des jeunes nous ont parl® des viols quôils infligeaient 

¨ dôautres jeunes : lors des permanences propos®es au sein dôinstitutions mandat®es, o½ nous 

avons été interpellés par le détachement « cru » avec lequel la plupart des jeunes filles parlent 

de leur corps et de leur sexualité.  

Dans la plupart des entretiens que nous avons menés en leurs seins, lôomnipr®sence du viol 

subi et/ou inflig® (de m°me que la prostitution et le recours ¨ lôavortement que nous aborderons 

infra) a pu être observée dans le parcours des jeunes filles, peu importe la question initiale pour 

laquelle elles avaient souhaité interroger notre service. Bien sûr, nous avons conscience que 

côest notre cadre sp®cifique de travail qui permet lô®mergence de d®clarations aussi intimes lors 

dôune premi¯re rencontre. 

Côest ainsi quôau d®tour de multiples r®cits, nous avons ®t® confrontés à la réalité des 

violences sexuelles inflig®es entre jeunes filles par lôinterm®diaire dôabuseurs tiers. 

Nous comprenons que dans certains quartiers de grandes villes (Bruxelles notamment), les 

jeunes filles font partie des bandes/gangs et prennent part à la violence qui en émane. Elles 

expriment quôelles nôh®sitent pas ¨ commanditer le viol dôautres jeunes filles, en faisant appel 

à leur entourage, pour « les remettre à leur place », se venger ou inspirer respect et crainte.  

Les jeunes filles qui infligent un viol ¨ dôautres via des interm®diaires expliquent recourir ¨ 

cette pratique parce quôelles estiment que côest la pire des humiliations. Elles se rendent donc 

compte de lôimpact de leurs actes, ce qui est dôautant plus interpellant. Dôailleurs, la plupart des 

jeunes filles qui ont infligé un viol confient en avoir elles-mêmes subi au moins un par le passé. 

Lorsque les jeunes filles sont confront®es ¨ ce paradoxe, elles d®fendent quôen rue, la fin justifie 

les moyens. 

Certaines jeunes semblent même envisager le viol comme réaction utile à toute difficulté 

puisquôelles envisagent dôinfliger un tel acte aux autorit®s ou ¨ toute personne qui engendrerait 

de la colère ou de la frustration dans leur chef. Ainsi des motifs de disputes qui peuvent sembler 



futiles (diff®rends dans une institution dôh®bergement qui met ¨ mal la cohabitation, pr°t de 

GSM non rendu ou rivalit®s pour un gar­on) peuvent °tre ¨ lôorigine de viols commandit®s par 

des jeunes filles ¨ lôencontre dôautres jeunes filles. 

La pratique de ces jeunes filles est questionnante. Est-elle une expression de leur instinct de 

survie ? Correspond-elle à un réflexe de vengeance suite aux abus sexuels quôelles ont elles-

mêmes subis ? Sôagit-il dôun moyen de d®dramatiser, normaliser voire banaliser leur propre 

vécu ?  

Cette pratique fait écho au phénomène de « viols comme arme de guerre è qui nôont ni 

frontière ni époque et qui sont commis pour détruire lôautre au maximum, et non par plaisir  

ou pulsion sexuelle. 

Il ressort dôun article publié par Amnesty International que « la violence contre les femmes 

est souvent utilisée comme une arme de guerre, visant à les punir et à les déshumaniser, et à 

persécuter le groupe auquel elles appartiennent [é] Partout dans le monde, le viol est utilisé de 

fa­on planifi®e pour humilier et d®shumaniser lôennemi. Pour les femmes qui ont ®t® tortur®es 

ou violées en temps de guerre, il est souvent impossible de prétendre à des soins médicaux et à 

une réparation en justice. Les enquêtes menées, par exemple, dans lôex-Yougoslavie, dans le 

nord de lôOuganda, dans lôest du Congo et en Inde ont d®montr® que la plupart des victimes de 

viol ne parlent pas par crainte dô°tre stigmatis®es par la soci®t® ou repouss®es par leur mari. Les 

témoignages montrent également que cette peur est tout à fait justifiée : certaines femmes 

viol®es nôont jamais pu trouver de mari, tandis que celles qui ®taient mari®es ont souvent ®t® 

abandonnées par leur époux ».58 

Pour St®phanie Rubi, docteure en sciences de lô®ducation et auteure des « Crapuleuses, ces 

adolescentes déviantes » (éd. PUF, 2005)59, lô®quation pourrait se r®sumer en une formule : « 

Pour ne pas être faible, il faut être fort, jouer le jeu des rapports de force, y compris entre filles. 

Ne pas tenir compte de ces règles, ne pas adopter cette posture, revient à choisir le rôle de 

victime è. St®phanie Rubi observe quôau pied des cit®s fran­aises, o½ nôont cess® dôaugmenter, 

ces derni¯res ann®es, ch¹mage, pauvret® et enfermement social, côest la loi de la jungle : « Seul 

le plus fort survit. Il faut absolument ®viter dô°tre une victime. ątre douce, en retrait, adopter 

des valeurs dites óf®mininesô, côest se montrer fragile, °tre expos®e aux moqueries, se faire 

traiter de pute, dôallumeuse, subir les a priori de la culture ultramachiste des lascars, celle 

véhiculée par les clips de rap, et aussi le regard puritain de ceux qui se sont réfugiés dans la 

religion et la bigoterie. Dans ces conditions, les filles ne peuvent revendiquer une identité 

f®minine positive. La seule fa­on dôacqu®rir une identit® forte, côest dôobtenir cette fameuse 

ór®putationô, le s®same dans les cit®s, de bagarreuses. Cela leur confère une reconnaissance 

sociale, une valorisation quôelles ne trouvent pas ailleurs dans la soci®t®. L'analyse des logiques 

des ócrapuleusesô qui, pour se forger une r®putation honorable et distinguée, humilient et 

manîuvrent ceux qu'elles qualifient de faibles, r®v¯le en fait que ces adolescentes 

insoumises font preuve d'attributs et de comportements traditionnellement associés à la 

masculinité, et reproduisent des dominations qu'elles subissent par ailleurs ».  

 

58 https://www.amnesty.be/veux-agir/agir-localement/agir-ecole/espace-enseignants/enseignement-

secondaire/dossier-papiers-libres-2004-violences-femmes/article/6-2-viol-arme-de-guerre 
59 A partir de différentes enquêtes nationales sur la violence à l'école, d'une centaine d'entretiens avec des 

adolescentes de 12 à 16 ans et d'observations ethnographiques recueillies durant quatre ans dans les 11e et 20e 

arrondissements de Paris, le centre-ville de Bordeaux, et les quartiers nord de Marseille, l'auteur brosse un portrait 

captivant de ces " crapuleuses " dans leurs collèges, leurs quartiers et leurs lieux de replis favoris (galeries 

commerciales, coins reculés de jardins publics...). 



Une recherche menée par des criminologues belges met le doigt sur un constat intéressant60 : 

les différences entre garçons et filles sont nettement plus marquées en ce qui concerne les 

victimations que la commission de délits. Ainsi, les garçons sont davantage victimisés que les 

filles face aux coups et blessures aux parties génitales ainsi que face aux tirs, bombes ou 

®meutes. ê lôinverse, on observe une victimation beaucoup plus importante des filles en ce qui 

concerne les violences sexuelles. Par ailleurs, cette recherche confirme lôhypoth¯se selon 

laquelle, chez les jeunes, un haut taux de délinquance est associé à une forte probabilité de 

victimation, sans quôil soit possible de se prononcer sur lôant®riorit® des faits de victimation par 

rapport ¨ la d®linquance, ni lôinverse. Cependant, ces r®sultats sont principalement de nature 

descriptive. En guise de conclusion, les chercheurs observent quôune analyse plus approfondie 

des chiffres pourrait permettre dôinvestiguer plusieurs profils dôauteur-victime en fonction des 

types de faits commis et subis (notamment « les jeunes victimes dôabus sexuels commettent-ils 

des faits de délinquance spécifiques ? », « les jeunes commettant des faits de violence ont-ils 

tous subi des faits de violence par le passé ? è), mais aussi dôinvestiguer dô®ventuels profils de 

« victime-type » ou « auteur-type è. Les chercheurs notent ®galement quôint®grer ¨ la d®marche 

des questionnements relatifs à des facteurs de compréhension (tels que le self-control, la 

supervision parentale, les pairs délinquants, la cohésion sociale et la situation socio-

®conomique) permettrait dôinvestiguer davantage la compr®hension multi-niveau de ces 

phénomènes (individuelle, sociale et environnementale). 

PROSTITUTION ET VULNÉRABILITÉ 

Parmi les jeunes rencontr®es au sein dôinstitutions mandat®es avec lesquelles nous 

collaborons, un grand nombre dôentre elles ont déjà eu recours à la prostitution, couramment 

ou ponctuellement. Certaines dans le cadre de réseaux de prostitution organisés pour gagner de 

lôargent facilement et rapidement. Le site internet ç quartier rouge » revient fréquemment dans 

les récits des jeunes (dont celui de Laura). Dôautres, toxicomanes, en ®change dôune 

consommation gratuite de produits illicites. Dôautres encore, ®motionnellement fragiles, ¨ la 

demande dôun compagnon dont elles sont tomb®es ®perdument amoureuses et quôelles sont 

prêtes à contenter par tous les moyens. Pour finir, nous pensons à ces jeunes filles qui passent 

la nuit chez des hommes pour ne pas dormir dehors et qui, en dôautres termes, donnent leur 

corps pour éviter la précarité.61 Ces motifs sont évidemment cumulables.  

Il est questionnant que tant de jeunes filles mineures tombent dans le piège de la prostitution. 

Pourquoi passer ce cap lorsquôil est tout aussi facile de gagner rapidement de lôargent en volant 

et/ou en dealant ? Comment des adolescentes, parfois très jeunes, ont-elles pu se retrouver dans 

un réseau pour lequel elles travaillent fréquemment ? Comment ont-elles entendu parler de ce 

réseau ? Comment ont-elles été convaincues de le rejoindre ? Côest suite ¨ ces nombreux 

questionnements que nous nous sommes familiarisés avec le phénomène déjà étudié des 

loverboys.  

Les loverboys sont des prédateurs sexuels qui recrutent leurs victimes, adultes comme 

mineures, pour les enrôler dans la prostitution au moyen de la séduction. Leur cible : des jeunes, 

voire de très jeunes filles, isolées, vulnérables, avec une piètre estime dôelles-mêmes.62 

Myria, le Centre fédéral Migration, a distingué quatre étapes systématiques au modus 

operandi des loverboys : le recrutement, lôenj¹lement, le lien de d®pendance relationnelle et 

 

60 J. Grégoire, C. Mathys, « Jeunes délinquants, jeunes victimes ? La victimation des jeunes placés en institutions 

fermées », Justice & sécurité, octobre 2018, www.jsjv.be 
61 Il ressort du témoignage de Laura que ces hommes sont appelés les « dindes » dans le jargon de lôescorting. 
62 P., Jassogne, « Loverboys : les liaisons dangereuses », alter-échos, décembre 2019, n° 479, pp. 8-13. 



enfin lôexploitation. Par ailleurs, les jeunes sont souvent drogués pour être plus dépendants de 

leur proxénète. Myria explique que le recrutement a lieu sur Internet (réseaux sociaux, etc.) 

ou dans des endroits fréquentés par les jeunes (cafés, sortie des IPPJ ou des écoles, 

etc.) ».63  

A nouveau, lôinterview de Laura est éclairante. Le critère de vulnérabilité ressort clairement 

de son témoignage : « Je regrette ouais. Parce quôà cette époque-là, je ne savais pas ce que je 

valais. Jôavais aucune estime de moi. ê lôheure quôil est, je me dis ótôas ®t® conne ma belle 

hein parce que, en fait, permettre à des vieux cons de me toucher, juste me parler, je ne peux 

pas. (é) Moi mes parents, ils môont toujours dit óon tôa ®lev®e pour °tre une reine, que tu sois 

sur un trône, pas pour être comme une clocharde dans le caniveau, en train de se piquer et toutô. 

En fait, cette phrase, je la cogite tous les jours (é) ».  

Laura raconte quôelle devait consommer pour parvenir ¨ se prostituer, mais quôelle sôest 

toujours limit®e au cannabis et ¨ lôalcool : « quand vous êtes là, quand vous commencez votre 

service, moi personnellement, je bois, je fume, je fais que ça en fait. Parce que à jeun, je suis 

beaucoup moins tolérante. (é) Il y a des r¯gles de politesse. Jôai essay® de faire ­a ¨ jeun, 

mais jô®tais trop trop intol®rante ¨ certaines choses en fait. Que sous effet de lôalcool ou de la 

drogue, en fait je joue un r¹le. Que ­a soit dans mes mani¯res de parler, de môhabiller. Par 

exemple, moi, jôai achet® plein de perruques. Et chaque perruque elle avait son nom et son 

attitude. La rouge, cô®tait femme fatale qui se fait d®sirer... La blonde, cô®tait plut¹t douce... 

Vraiment comme dans un film, quoi. (é) Avant, je consommais d®j¨ de la beuh mais cô®tait 

moins. Par exemple, un gramme, moi côest bon, ­a me stonait. Ma consommation, elle a 

augment® de 5 grammes par soir®e parce que sans ­a, jôarrivais pas en fait. ê d®connecter. 

Jô®tais oblig®e de fumer, fumer, fumer, fumer, fumer, boire, boire, boire, boire. Puis apr¯s, l¨ 

je peux voir les clients. Des fois, vous pouviez me retrouver bourr®e ¨ quoi... 18h. Jô®tais tr¯s 

tr¯s loin. (é) ». 

Pendant quôelle se prostituait, Laura sortait avec un garçon de 22 ans, qui la battait et 

lôagressait sexuellement. Pourtant, Laura ®tait folle amoureuse de lui et lôest toujours. Elle 

explique quôil ®tait le mac dôautres filles mais pas le sien, m°me si elle aurait pr®f®r® que ce 

soit le cas. Elle lui répétait souvent son désir de travailler pour lui : « je lui disais ósôil te pla´t, 

si tu veux prendre une fille, prends-moi mais ne vas pas prendre des meufs qui vont te faire 

tomber en taule en faitô. Et côest ce qui est arriv® hein ». 

Laura explique également comment, après une énième scène de violence qui a failli la tuer, 

son bourreau a encore r®ussi ¨ lôamadouer en lui jetant de la poudre aux yeux : « Il me dit 

ód®sol®éô (é) aujourdôhui, sur la vie de ma m¯re, je te fais sortir : on va aller au cinéma, ce 

que tu veux (é) et moi, quand je suis amoureuse de quelquôun, et côest la derni¯re fois que je 

serai amoureuse de quelquôun ¨ ce point-l¨, je lui dis óok, on va aller, ­a va °tre trop bienô. On 

est all® au cin®ma et puis on a mang® un snack. (é) Moi tellement que jô®tais amoureuse de 

lui, je donnais pas dôargent hein mais je lui offrais trop de trucs ». Laura explique que cette 

fois-là, elle a été déçue car elle pensait quôil lôemm¯nerait au moins au restaurant. ê lôinverse, 

la jeune fille d®pensait des sommes astronomiques pour le g©ter, m°me sôil ne demandait rien. 

¢a lui faisait plaisir dôoffrir ¨ son ç bébé » le dernier iPhone ainsi que des vêtements et 

chaussures de grandes marques. 

Dans le cas de Laura, la dépendance affective est telle que malgré tout ce que son bourreau 

lui a fait subir, elle lôaime toujours aujourdôhui : « là je vous parle de lui, mais je suis encore 

amoureuse de lui. Il y a encore un petit fond qui dit óje lôaime trop ce type maisé côest un 

 

63 Myria, Rapport annuel 2015, Traite et trafic des êtres humains : resserrer les maillons, Bruxelles, 2015, p. 37. 



encul®ô. Je ne p¯se pas mes mots, l¨. D®sol®e. Côest un enfoir®. Il y a toujours cette phrase óma 

fille, on tôa ®lev®e pour °tre une reine, pas pour °tre une clocharde, pas pour quelquôun qui te 

tapeô. Et puis, cette phrase, elle revient, elle revient, elle revient. Mais il y a toujours une partie 

de moi qui dit óm°me sôil tôa fait ­a, il y a des choses quôil a dites, il y a des choses quôil a faites 

avec toiéô. Moi je le connais trop bien en fait, côest ­a qui est bien aussi, côest que moi je le 

connais en tant que meilleur ami de base (é) ».  

En Belgique, il existe trois centres spécialisés pour victimes de traite des êtres humains, 

reconnus et mandatés par les autorités pour soutenir les victimes dans le cadre de la procédure 

sp®ciale de protection et dôassistance : pour la région flamande, le centre Payoke situé à Anvers 

(ville considérée comme la plaque tournante du phénomène en Flandre) ; pour la région de 

Bruxelles-capitale, le centre PAG-ASA situé à Bruxelles-centre ; et pour la région wallone, le 

centre Sürya situé à Liège.  

Les constats suivants ressortent de la pratique du centre Payoke : « cela commence très 

jeune, dès 12 ans, mais le groupe cible est les 14-16 ans. Le phénomène le plus important est 

la vulnérabilité de ces jeunes. Ce sont des personnes qui ont rencontré, bien avant de tomber 

sur le loverboy, des difficultés psychologiques, émotionnelles ou sociales importantes. 

Certaines ont aussi été en institution. Cette vulnérabilité explique bien souvent pourquoi de 

nombreuses jeunes filles peuvent être la proie de ces proxénètes. Les auteurs privent également 

les filles de leur contexte familial ou amical où elles pourraient trouver du soutien. À un certain 

moment, leur cercle social se compose uniquement de garçons et de filles qui sont eux-mêmes 

dans le circuit ».64 Le temps dôaccompagnement de ces associations peut durer plusieurs ann®es. 

La prise de conscience de la victime est une tâche de longue haleine, un travail de reconstruction 

de confiance souvent difficile puisquôen quelque sorte, il sôagit de casser ses r°ves.65 

Les chiffres suivants, relevés quant au phénomène des loverboys en Flandre, montrent que 

le sujet est déjà très suivi dans le nord du pays66 : 

- Une étude exploratoire men®e par Childfocus sur la probl®matique a permis dôidentifier 

une soixantaine de victimes de loverboys en 2014 et en 2015 ; 

- Le nombre dôenqu°tes men®es est pass® de 3 en 2015 ¨ 28 en 2018. En quatre ans, 35 

personnes ont ainsi été condamnées ; 

- En 2019, Payoke a accompagné une quarantaine de victimes de loverboys. Entre 2017 et 

2018, le centre a reçu 91 signalements dont plus de la moitié concernait des jeunes de nationalité 

belge. 

Côté sud du pays, un retard notable de la justice peut être observé. En effet, au niveau 

judiciaire francophone, pour 2017 et 2018, trois condamnations seulement de loverboys ont été 

recensées : à Bruxelles, à Mons et à Charleroi. Les situations rencontrées portaient sur des 

victimes adultes dôorigine ®trang¯re, notamment des pays de lôest.67 

Si Payoke dispose de chiffres concernant les victimes mineures de loverboys, PAG-ASA et 

Sürya ne disposent pas encore de telles statistiques. Nous observons cependant que le 

ph®nom¯ne commence ¨ susciter lôint®r°t c¹t® francophone : 

 

64 P., Jassogne, op. cit. p. 10. 
65 Idem, pp. 12-13. 
66 Idem, pp. 9-10. 
67 Idem, pp. 11-13. 



- La base de donn®es de lôaide ¨ la jeunesse (IMAJ) permet d®sormais de relayer plus 

facilement des situations de jeunes confrontées à ce type de faits. Ainsi, depuis 2019, le motif 

de « loverboy » a été intégré dans la base parmi les qualifications proposées, à côté des motifs 

« prostitution » et « exploitation è dans lesquels il ®tait jusquô¨ pr®sent englob®. Cette 

modification devrait permettre aux services concernés de voir plus facilement où et quand le 

phénomène se présente ; 

- Depuis deux ans, lôadministration g®n®rale de lôaide ¨ la jeunesse, en collaboration avec 

le SPF Justice, propose des formations « traite des êtres humains » qui aborde les questions de 

d®tection et dôaccompagnement des victimes de loverboys par les services de lôaide ¨ la 

jeunesse ; 

- Child Focus a lancé « GPS è (Girl Power Squad), un outil p®dagogique dot® dôun volet 

online et offline destin® au personnel dôencadrement des centres dôaide ¨ la jeunesse pour 

sensibiliser les jeunes filles vuln®rables d¯s lô©ge de 11 ans au phénomène des proxénètes 

dôadolescents ; 

- Une étude de Childfocus destinée à mieux cartographier la situation francophone est 

actuellement en cours ; 

- Depuis sa cr®ation en 2002, Esperanto, un service dôaccueil francophone pour mineurs 

présumés victimes de la traite des °tres humains, sôest d®j¨ occup® dôune cinquantaine de 

victimes de loverboys, provenant essentiellement de Bruxelles et de Flandre. La première 

mission du service est toujours la même : mettre ces jeunes ¨ lôabri. Lôassociation dispose ainsi 

dôun centre dont la localisation reste s®curis®e et secr¯te. Pour garantir cette confidentialit®, les 

travailleurs dôEsperanto vont toujours ¨ la rencontre du mineur o½ il se trouve, pour un premier 

rendez-vous. Lôassociation est généralement interpellée par des services de première ligne, tels 

que des AMO, o½ le premier contact avec les travailleurs dôEsperanto peut avoir lieu. Au sein 

du centre, les jeunes sont priv®s de leur t®l®phone afin dô®viter tout contact avec le prox®n¯te. 

De m°me, lôacc¯s aux r®seaux sociaux est limit® afin de lancer le d®tricotage psychologique 

avec les jeunes. Côest un travail qui prend ®norm®ment de temps puisquôil faut d®coudre tout 

ce que le loverboy a mis en place.68 

- Au niveau de notre territoire dôaction, nous pointons le centre gembloutois El paso, qui 

est fr®quemment confront® ¨ la probl®matique des loverboys. Il sôagit dôun centre dôaccueil 

résidentiel pour mineurs étrangers non accompagnés âgés de 6 à 18 ans repris dans la catégorie 

des « P.E.P. » (projets pédagogiques particuliers).69 De nos échanges avec El Paso, nous 

apprenons que les victimes de loverboys que le centre est amené à accompagner sont 

principalement des jeunes qui ont d®j¨ b®n®fici® de lôh®bergement secret dôEsperanto et qui 

sont finalement hors de danger. Il est déjà arrivé que le centre El Paso chemine en sens inverse 

en dirigeant des jeunes vers Esperanto (notamment pour contrer des mariages forcés) mais ces 

situations sont plus rares. 

- Nous notons enfin lôexistence de lôASBL « Espace P... », qui défend, depuis 30 ans, les 

droits et intérêts des travailleuses/eurs du sexe en les rencontrant sur leur lieu de travail ou dans 

ses permanences locales. LôASBL compte notamment une antenne ¨ Arlon et ¨ Namur.70 

 

68 Idem, pp. 12-13. 
69 Ces services, qui peuvent travailler avec ou sans mandat, organisent un projet particulier et exceptionnel dôaide 

aux jeunes en difficulté afin de leur permettre de réussir une expérience de vie originale et positive. 
70 Lôassociation propose un soutien psychologique, un accompagnement dans les démarches administratives ou 

juridiques, une information médicale et une offre de dépistage et de vaccination adaptées aux réalités et aux 

pratiques de lôactivit®. Elle produit ®galement des brochures informatives dans 11 langues diff®rentes et 



CONTRACEPTION ET AVORTEMENT 

Le recours ¨ lôavortement nôest pas rare dans les discours recueillis auprès des jeunes. 

Certaines citent cet ®pisode en faisant le r®cit de leur parcours mais ne sô®tendent pas sur le 

sujet et nôexpriment pas vraiment de g°ne ou de honte. Elles en font juste état parmi une 

succession dô®v¯nements qui composent leur trajectoire de vie. G®n®ralement, les jeunes filles 

qui justifient leur interruption volontaire de grossesse expliquent avoir été confrontées à une 

grossesse accidentelle suite à un rapport sexuel consenti. 

De ce constat découle naturellement la question de la contraception. Les jeunes sont-elles 

suffisamment informées à ce sujet ? Sont-elles n®gligentes par manque dôinformation, par 

manque de moyens, par désintérêt ou par manque de maturité ? La culture et/ou la religion de 

la famille ont-elles été un frein à la contraception dans certains cas ? Les centres de planning 

familial sont-ils réellement accessibles pour toutes les jeunes filles en termes de transport, de 

coût et de confidentialité ? 

La contraception est lôun des champs dôaction principaux des centres de planning familial. 

Répondant à toutes les questions liées à la vie relationnelle, affective et sexuelle, les 

professionnels des Centres abordent également les thématiques suivantes : la grossesse, 

lôinterruption volontaire de grossesse (IVG), les infections sexuellement transmissibles (IST), 

les difficult®s conjugales et familiales, lôadolescence, les relations parents-enfants, le 

harcèlement et les situations de violence, etc.71 

Dans tous les centres, il est possible de se procurer (dans certains cas, gratuitement) un 

contraceptif féminin, la pilule dôurgence (anciennement appel®e la pilule du lendemain), un test 

de grossesse et des préservatifs. Par contre, tous les Centres ne réalisent pas des suivis de 

grossesse et/ou des interruptions volontaires de grossesse 

La cartographie reprise sur le site www.loveattitude.be permet de visualiser et de connaître 

les coordonn®es de lôensemble des 109 centres wallons et bruxellois. Les points bleus 

correspondent aux 34 centres qui pratiquent lôIVG, tandis que les 75 centres qui ne la pratiquent 

pas sont représentés par les points roses.   

 

distribuent du matériel de prévention (préservatifs, éponges vaginales, lubrifiants, stérifix, kits sniff, etc.). Ses 

autres antennes se situent à Bruxelles, à Charleroi, à Liège, à Mons et à Tournai. 
71 Il  existe 4 Fédérations de Centres de Planning Familial en Belgique francophone : 

- la Fédération des Centres de Planning et de Consultations (FCPC) ; 

- la Fédération des Centres de Planning Familial des Femmes Prévoyantes Socialistes (FPS-CPF) ; 

- la Fédération des Centres Pluralistes de Planning Familial (FCPPF) ; 

- la Fédération Laïque des Centres de Planning Familial (FLCPF). 

Ces 4 fédérations collaborent pour d®fendre les int®r°ts du secteur et mettre en îuvre des projets sp®cifiques 

comme le site www.loveattitude.be, qui reprend les coordonnées de tous les Centres de Planning familial situés 

à Bruxelles et en Wallonie, ou la campagne moncontraceptif.be pilot®e par SIDAôSOS.  

Lôaccueil dans un Centre de planning familial est gratuit tandis que les consultations sont payantes. Les tarifs 

varient en fonction du type de consultation. La participation financière est adaptée en fonction de la situation 

financi¯re de chacun, côest pourquoi le prix des consultations ne peut °tre un frein. Toutes les consultations sont 

organisées dans le respect de la confidentialité et du secret médical ou professionnel, selon les cas.  



 

Concernant lôaccessibilit® g®ographique des centres, nous remarquons que les grandes villes 

sont très desservies tandis que certaines régions semblent avoir été oubliées en provinces de 

Namur et de Luxembourg, côest-à-dire sur notre territoire dôaction. Nous imaginons donc le 

parcours du combattant auquel doivent se livrer les jeunes issus de ces régions isolées pour 

atteindre un centre de planning familial. Plus g®n®ralement, nous relevons quôen province 

de Luxembourg, les jeunes de certaines régions semblent avoir été oubliés. Dans la 

commune de Vielsam, par exemple, le seul service social vers lequel les jeunes peuvent se 

tourner est lôAMO Lô£tincelle. Pour rencontrer un autre service de premi¯re ligne, ils doivent 

se rendre à Liège, à Verviers ou à Marche-en-Famenne. 

Quant ¨ la capitale, qui fait ®galement lôobjet de nos interrogations puisque la plupart des 

jeunes rencontrées en IPPJ proviennent de Bruxelles, elle compte à elle seule 15 centres 

pratiquant lôIVG et 14 centres qui ne la pratiquent pas. La r®currence des avortements observ®e 

dans les récits des jeunes adolescences bruxelloises ne peut donc se justifier par la faible 

accessibilité des centres de planning familial. 

Il requiert d¯s lors de se pencher sur lôaccessibilit® financi¯re de la contraception, cens®e 

contrer le nombre dôIVG en amont. Les prix varient en fonction du moyen de contraception. Il 

est intéressant de relever que certains moyens de contraception sont gratuits pour les moins de 

21 ans. La liste des tarifs et remboursements est également disponible sur le site 

www.loveattitude.be. Les chiffres suivants peuvent en être dégagés : 

- Pilule contraceptive : entre 7ú et 39ú par trimestre ; 

- Anneau vaginal : environ 40ú par trimestre ; 

- Patch contraceptif : environ 15ú par mois ; 

- Stérilet en cuivre : montant unique variant entre 47ú et 129ú (pour 5 ans maximum) ; 

- Stérilet hormonal : montant unique variant entre de 118ú et 148ú (pour 5 ans maximum) ; 

- Piqûre contraceptive : entre 8ú et 30ú par trimestre ; 

- Implant contraceptif : montant unique de 140ú pour 3 ans maximum ; 

- Préservatif féminin interne : environ 9ú pour un paquet de 3 pi¯ces ; 

- Cape cervicale : environ 60ú (pour 2 ans) ; 

- Diaphragme : environ 30ú (pour 2 ans) ; 



- Pilule du lendemain : de 8ú ¨ 25ú (vente libre en pharmacie sans prescription) ; 

- Préservatif masculin extérieur : entre 0,20ú et 1,50ú la pièce ; 

 

En r¯gle g®n®rale, les jeunes femmes de moins de 21 ans (donc 20 ans maximum) paient 3ú 

de moins par mois pour leurs contraceptifs prescrits, déduits directement chez le pharmacien 

avec la carte dôidentit® et la prescription. Certains contraceptifs sont même devenus entièrement 

gratuits (tels que la pilule du lendemain). Par ailleurs, pour obtenir un remboursement de la 

mutuelle, il suffit de demander au pharmacien un document à remettre à celle-ci. 

Pour rappel, les centres de planning familial mettent à disposition des jeunes divers moyens 

de contraception à faible coût (voire gratuitement selon les cas et le type de contraception). Sur 

le ton de lôhumour, une travailleuse sociale dôun centre de planning familial namurois d®fend 

que pour une jeune de moins de 21 ans en ordre de mutuelle, le co¾t mensuel dôun contraceptif 

ne d®passe pas celui dôun paquet de cigarettes. Pour les autres, ce sera un peu plus cher mais 

une solution financi¯re peut toujours °tre trouv®e aupr¯s dôun centre de planning familial. 

Quôen est-il du co¾t dôun avortement ? En Belgique, lôIVG peut se d®rouler soit dans un 

hôpital72, soit dans un centre extrahospitalier, côest-à-dire les centres de planning familial (à 

Bruxelles et en Wallonie) et les « abortus centra » (en Flandre). En pratique, 3 IVG sur 4 se 

pratiquent dans les centres extrahospitaliers, o½ la patiente b®n®ficie dôun accompagnement 

pluridisciplinaire.73 

Si la patiente est en ordre de mutuelle, sa participation financi¯re sera limit®e ¨ environ 3 ú 

et ¨ la facture du laboratoire (frais dôanalyses). Dans les Centres de planning familial, il nôy a 

pas de diff®rence de prix entre la m®thode m®dicamenteuse et lôintervention chirurgicale et 

diverses solutions sont proposées dans un souci de discrétion. Par exemple, la patiente peut 

communiquer une adresse de facturation autre que celle de son domicile (celle dôun(e) ami(e), 

du partenaire, etc.). Si la patiente nôest pas en ordre de mutuelle, le montant demandé dans les 

Centres de Planning familial est plafonn® ¨ plus ou moins 200ú. À nouveau, le prix ne doit pas 

être un frein. En cas de difficultés financières, les professionnels du Centre de planning familial 

informent la patiente sur les aides possibles et trouvent une solution avec elle. 

En d®finitive, si lôavortement est accessible financi¯rement pour les jeunes, les moyens 

de contraception le sont tout autant. Nous ne pouvons donc poser le constat que les recours 

¨ lôIVG sont dus ¨ son co¾t plus abordable que celui des contraceptifs. 

Il est par ailleurs compliqu® dô®tablir que la religion ou la culture du jeune constitue un frein 

à sa contraception puisque les centres de planning familial garantissent la confidentialité des 

rencontres et proposent m°me des solutions qui permettent dô®viter toute information des 

parents. 

En province de Luxembourg, la problématique des grossesses précoces est traitée à 

Neufchâteau depuis longtemps. Au départ chapeauté par la commission "maltraitance", le 

groupe de travail « grossesses précoces è a ®t® cr®® dans le but dôoutiller les services de 

première ligne en la matière. Si ce groupe est actuellement toujours en travail, il est activement 

 

72 Tous les h¹pitaux ne pratiquent pas lôIVG. Il nôexiste pas de liste des h¹pitaux qui pratiquent lôavortement. Il 

faut prendre contact avec les différents établissements hospitaliers pour obtenir cette information. Le site internet 

« www.hospitalis.be è permet dôobtenir les coordonn®es de tous les h¹pitaux par province. 
73 https://www.planningsfps.be/nos-dossiers-thematiques/dossier-interruption-de-grossesse-ivg/ 

http://www.abortus.be/taal.php


en recherche dôun nouveau service pouvant le chapeauter, la commission "maltraitance" nôayant 

plus cette prérogative. 

 

LES REGROUPEMENTS FAMILIAUX  

Au sein du Service Droit des Jeunes de Namur, parmi les diverses situations rencontrées, 

nous avons pu constater diverses problématiques issues du regroupement familial. Il sôagit par 

le biais du diagnostic social de mettre lôaccent sur les cons®quences et enjeux vécus par ces 

jeunes ayant eu recours à cette pratique migratoire. Par cette dernière, nous entendons des 

jeunes arrivés en Belgique pour rejoindre un parent vivant déjà sur le territoire belge en laissant 

derrière eux dôautres membres familiaux, amis, connaissances, scolarité mais aussi une partie 

de leur culture, de leur identit®, de leur v®cu. Souvent ces jeunes nôont plus vu leurs parents 

depuis plusieurs années et les retrouvailles en Belgique sont la source de désenchantement et 

de tensions. Dans lôombre du regroupement familial, se cachent les traumatismes de lôexil ¨ 

lô©ge adolescent. 

La famille, lieu de protection privilégié, peut devenir le lieu de toutes les incertitudes. Pour 

certains jeunes, le regroupement avec leurs propres parents peut rapidement devenir conflictuel 

et susciter la rupture. Lôavenir imagin® ensemble se brise. Les parents se mobilisent pour des 

projets dans lesquels les jeunes ne sô®panouissent et ne se reconnaissent pas, dôo½ lôexplosion 

relationnelle. La situation tourne au cauchemar. Ces jeunes craignent de ne pas être à la hauteur 

de lôambition parentale et cela ajoute un poids supplémentaire sur leurs épaules. Ils ont peur de 

les d®cevoir et de sôopposer ¨ eux se consid®rant comme redevables. 

Les procédures peuvent être longues, compliquées, risquées et avoir pour conséquence une 

expulsion du territoire si les conditions du regroupement ne sont plus respectées. Comment dès 

lors accompagner au mieux le jeune dans ces diff®rentes ®tapes dôinsertion ?   

Il nous est apparu nécessaire de sortir ces constats des murs du Service Droit des Jeunes de 

Namur, de les relayer et de les confronter auprès des partenaires associatifs mais aussi de les 

porter, si possible, vers les mondes politiques et universitaires. Au vu du manque cruel de 

litt®rature sur le sujet, cet expos® sera largement aiguill® par lôîuvre de Xavier Brik®, 

« L'expérience de l'exil au travers du regroupement » ; Mythes, procédures et déracinement74. 

LôASBL Bruxelloise Centre dôEducation en Milieu Ouvert (CEMO) est ¨ lôinitiative de cet 

ouvrage. 

Au niveau quantitatif, notre service ne peut relever des statistiques pr®cises ¨ lô®gard de 

cette problématique rencontrée75. À titre explicatif, travaillant à la demande des usagers, le 

regroupement familial nôest que très rarement abordé comme problématique première par le 

jeune lors de nos entretiens ou permanences. Ce nôest quôau fil des entretiens que le 

regroupement familial est abord® par le jeune comme le nîud ¨ lôorigine des situations 

conflictuelles. Dès lors le dossier est g®n®ralement encod® dans lôune des quatre rubriques 

suivantes, à savoir : 

- « Droit scolaire è notamment concernant les questions relatives ¨ lôinscription et ¨ 

lô®quivalence des dipl¹mes ou aux classes passerelles ; 

 

74 X., BRIKÉ, « Lôexp®rience de lôexil au travers du regroupement, mythe, proc®dures et d®racinements », Cahiers 

Migrations, Editions Academia, juin 2017. 
75 Excepté le CEMO, il sôav¯re quôaucun des services avec lesquels nous avons ®chang® sur la probl®matique nôa 

de statistique précise en la matière. 



- « Droit social » dans le cadre dôune mise en autonomie ; 

- « Aide et protection de la jeunesse » en ce qui concerne les jeunes en demande 

dôaccompagnement au SAJ/SPJ en cas de rupture familiale mais aussi pour 

b®n®ficier dôun avocat ; 

- « Autres droit des jeunes » rubrique reprenant le droit des étrangers et de ce fait, les 

situations relatives aux titres de séjours. 

Actuellement, notre Service est dôailleurs en questionnement sur la possibilit® dôouvrir une 

rubrique spécifique à ce vécu situationnel qui englobe une multitude « de côtés, dôarr°tes et de 

pans ». La difficulté est bien entendu de savoir dans quelle catégorie de droit inscrire le 

regroupement familial. En lôoccurrence si celui-ci est inscrit dans la rubrique « Droit des 

étrangers è mais quôil y a ®galement un conflit n®cessitant lôintervention du SAJ/SPJ, 

lôopportunit® de d®placer la situation dans la rubrique ç Aide et protection de la jeunesse » se 

fait sentir. Par contre, si nous mettons directement le regroupement dans la catégorie 

précédemment énoncée, nous considérons dôembl®e que ces situations sont toutes 

problématiques. 

Afin de rendre compte de lôampleur de ce ph®nom¯ne, nous vous proposons de vous 

attarder, un tant soit peu, sur les statistiques proposées par Service Public Fédéral Intérieur et 

de la direction générale de lôOffice des ®trangers76.  

 

Le regroupement familial représente plus de 45% des visas « long séjour » accordés par la 

Belgique. Côest le premier motif dôimmigration vers la Belgique. Lôh®t®rog®n®it® des parcours 

se cachent derrière ces chiffres. Des personnes cherchant à rejoindre leur conjoint belge, des 

familles séparées par la guerre, des parents désirant rejoindre leurs enfants... En lôoccurrence, 

les enfants sont très concernés par le regroupement familial puisque deux tiers des titres de 

s®jour d®cern®s dans le cadre dôune proc®dure de regroupement familial concernent des 

mineurs. Depuis quelques années, les pouvoirs publics ont considérablement complexifié et 

durci les critères et les procédures pour pouvoir accéder à ce droit. 

Au sein du Service Droit des Jeunes Namur-Luxembourg, les dossiers ouverts découlant de 

la problématique du regroupement familial concernent exclusivement des jeunes adolescents 

de plus de 16 ans. 

De par nos différents échanges avec le Centre des Immigrés Namur/Luxembourg et le 

Service Droit des Jeunes de Bruxelles, la problématique du regroupement familial conflictuel 

nous apparait comme étant un phénomène récurrent. En effet, en 2018, le SDJ Bruxellois a 

 

76 Service Public Fédéral Intérieur, Statistiques sur les cartes et documents de séjour délivrés dans le cadre du 

regroupement familial, 2010-2017, consulté le 28/01/2020 sur 

https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Statistiques/Pages/Regroupement_familial.aspx.  
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ouvert 234 dossiers dont plus de 20% concernaient le droit des étrangers, catégorie de droit dont 

fait partie le regroupement familial. Le CEMO (Centre dôEducation en Milieu Ouvert de 

Bruxelles) a ouvert en 2018, 1111 dossiers dont 10% étaient relatifs au regroupement familial. 

Proportionnellement aux quelques 2927 adolescents migrants susvisés dans le tableau, nous 

pensons pouvoir affirmer quôau vu de la fr®quence du nombre de jeunes accompagnés par nos 

services en raison dôun conflit r®sultant du regroupement, le risque est relativement important 

que ces situations soient souvent synonymes de vulnérabilité pour ces adolescents.  

 

Gloria est dôorigine congolaise. Elle a 16 ans et est arrivée en Belgique en 

juillet 2018 par le biais dôun regroupement familial effectu® avec son p¯re, 

regroupant belge. Hormis de faibles contacts t®l®phoniques, elle nôavait plus 

vu son père pendant une période de 13 ans, une seule visite avait été 

organisée au Congo avant son départ pour la Belgique. Sa mère, quant à elle, 

est restée au pays. Ses parents sont séparés.  

 

Gloria est régulièrement enfermée contre son gré dans sa chambre. Suite à 

une dispute en août, Gloria a essayé de mettre fin à ses jours. Emmenée à 

hôpital, une suspicion de coups et de maltraitance est établie. La police est 

avertie de la situation et de ce fait, est ¨ lôinitiative de lôouverture dôun dossier 

au SAJ. Dans les jours qui suivirent sa tentative de suicide, son père a fait un 

AVC. La belle-m¯re de Gloria, ®galement dôorigine africaine, la consid¯re 

responsable de lô®tat de sant® de son p¯re. Elle veut la placer en annexe 

psychiatrique la considérant comme une « sorcière »77.  

Depuis cette mise en danger, sa tante lôa recueillie. Gloria ne souhaite pas 

que sa mère soit mise au courant de sa situation en Belgique. Elle ne veut pas 

lôen inqui®ter, elle nôa plus de contact avec celle-ci depuis plusieurs mois. De 

plus, Gloria a laissé au pays ses amis dont son petit-copain. Son père lui a 

interdit tous contacts avec celui-ci.  

Lôintervention du SDJ sôest d®roul®e en deux temps. Premi¯rement, Gloria 

est venue ¨ la permanence du S.D.J de Namur avec sa tante (sîur paternelle) 

pour demander des informations relatives à son inscription scolaire. Sa tante 

ne dispose pas de lôautorit® parentale et les documents n®cessaires ¨ son 

®quivalence de dipl¹me sont introuvables ¨ Kinshasa. Lors de lôentretien, 

Gloria apparait craintive et renfermée sur elle-même. Même avec un langage 

vulgarisé, il est parfois difficile de lui expliquer les procédures et étapes mises 

en place. Sa tante nôh®site pas ¨ lui faire la traduction en congolais. 

Deuxièmement, au vu de sa situation, Gloria a souhaité être accompagnée 

par notre service aux réunions du SAJ. Effectivement, le dialogue au SAJ 

entre les différents intervenants (père, belle-mère, tante) est difficile, voire 

impossible que ce soit pour lôinscription scolaire et lôh®bergement de Gloria. 

Le SDJ sera dôailleurs applaudi ironiquement par la belle-m¯re lors dôune 

réunion. 

 

Apr¯s une dur®e de trois mois, sa tante ne pouvant plus lôassumer et 

confront®e aux pressions familiales nôa plus su h®berger sa ni¯ce. Dans le 

 

77 Terme utilisé par « Gloria » en entretien.  



pass®, la tante de Gloria a ®galement eu un parcours dans lôaide ¨ la jeunesse 

et est tombée enceinte très tôt. Son fr¯re consid¯re quôelle a une mauvaise 

influence sur sa fille. Gloria, esseulée, a dû être placée en urgence. Un 

dossier est alors ouvert au SPJ.  B®n®ficiant de lôaide juridique, elle est 

®galement accompagn®e dôune avocate. Faute de documents officiels de son 

pays dôorigine et contrairement ¨ son projet, Gloria a finalement été inscrite 

en d®pit dô®quivalence de dipl¹me en 3ème professionnelle secrétariat. 

 

Asaël, 16 ans, dôorigine congolaise, est arriv® en Belgique il y a cinq ans  par 

le biais du regroupement familial pour rejoindre son p¯re. Il ne lôavait plus 

vu depuis son premier anniversaire. Sa mère, malade, est, quant à elle, restée 

au pays avec sa petite sîur. Il vit avec son p¯re, sa belle-mère et ses demi-

fr¯res et sîurs.  

Petit à petit la situation se dégrade, Asaël a des difficultés de comportement 

(mauvais points, vols, bagarres, consommation), son père le menace 

plusieurs fois de le renvoyer en Afrique ; il reçoit des coups et des sanctions 

inappropriées, celui-ci le menacera notamment avec un marteau. Les cousins 

de son père lui donnent également une correction inadaptée. Asaël en vient à 

fuguer. Nous lôaccompagnons au SAJ, un dossier est ouvert. Il ne veut plus 

retourner chez son p¯re, lôinternat sô®tablit comme solution. Cependant celle-

ci ne fonctionne quôun temps. Asaël nôa pas de solution de logement pour les 

weekends mis à part chez des amis ou en accueil 24h/24. Le centre de Service 

Social de Namur a pu intervenir pour Asaël de façon limitée au vu des 

conditions de séjour (les frais de déplacements relatifs à ses trajets entre 

lô®cole et ses pieds-à-terre ont été pris en charge).  

Sa belle-mère le diabolise auprès de ses demi-fr¯res et sîur, elle lui en veut 

de ne plus °tre ¨ la maison pour sôoccuper des plus jeunes. De plus, Asaël 

nôa aucun revenu. Un projet dôautonomie est abord® mais la discussion 

devient impossible, le dossier est finalement judiciarisé. Son père ne voit 

comme solution que le retour au pays malgré le projet de son fils de finir ses 

études, sa belle-mère propose quant à elle une institution psychiatrique.  

Tout se passe bien au niveau de lô®cole, Asa±l peut compter sur la grande 

solidarité de celle-ci (vêtements, transport et abonnement de gsm) et réussit 

son année. Cependant, le dialogue est rompu, son père ne cesse de lui répéter 

que sa m¯re lôa abandonn® ce qui le blesse particuli¯rement. Finalement, le 

juge compétent tranchera pour une mise en autonomie imposée par le biais 

du SPJ, le p¯re quittera lôaudience sous le coup de la col¯re et de « la 

honte »78. 

 

Issa et Fatou sont arriv®s en Belgique en septembre 2017 afin dôy rejoindre 

leur mère. Issa avait 19 ans et Fatou en avait 16 à leur arrivée. 

Leur maman avait quitt® lôAfrique quelques ann®es auparavant et a v®cu 

illégalement sur le territoire avant de se marier à un belge. Les enfants ont 

 

78 Terme original et contextuel utilis® par le p¯re dôAsa±l. 



pu entrer sur le territoire belge suite à une demande de regroupement familial 

sur base du mariage de Madame. 

Environ 4 mois après leur arrivée, Madame a dû être hospitalisée suite à un 

grave problème de santé ; les enfants restant vivre au domicile de leur beau-

père.  

Durant lôhospitalisation de Madame, son mari en a profit® pour introduire 

une demande de divorce à son insu. 

Madame nô®tant plus capable provisoirement dôadministrer sa personne et 

ses biens, un administrateur lui a été désigné. Entre temps, le divorce a été 

prononc® et, Madame sôest vue retirer son titre de séjour de même que 

lôOffice des Etrangers a refus® la demande de regroupement familial pour les 

enfants. 

Un avocat a été mandaté et les recours contre ces décisions ont été introduits. 

Mais, ces proc®dures prennent du temps et lôentente entre les enfants et leur 

beau-père se détériorent chaque jour un peu plus. Ce dernier menace de les 

mettre dehors et verbalise quôils ne pourront plus rester là longtemps. 

Fatou étant mineure, des démarches sont entreprises auprès du SAJ et une 

demande dôimpossibilit® durable dôexercer lôautorit® parentale est introduite 

afin de permettre lôouverture dôune tutelle civile le temps de la convalescence 

de la maman. Finalement, lôadministrateur de Madame est mandat® 

également pour Fatou. 

Les tensions montent entre le beau-père et les enfants malgré les tentatives 

du SAJ dôapaiser la situation dans lôattente dôune autre solution. 

Lô®tat de sant® de Madame étant stabilisé, celle-ci sort de lôh¹pital et est 

h®berg®e avec ses enfants chez une amie. Sans donner dôexplication, les 

enfants verbalisent que cette situation ne convient pas et que lô®tat de sant® 

de Madame se d®grade. Nous apprenons m°me quôils ont passé quelques 

jours à la rue. 

Lôadministrateur inform® de la d®gradation de lô®tat de sant® de Madame 

prend des dispositions et la fait entrée en maison de repos et de soin où elle 

pourra b®n®ficier dôun suivi m®dical adapt®. Il r®alise ®galement toutes les 

démarches pour lui obtenir une aide financière du CPAS et faire reconnaitre 

son incapacité.  

Les enfants se retrouvent à nouveau dans une situation précaire. Des 

solutions provisoires sont trouvées au sein de leur maigre réseau mais ne 

perdurent jamais dans le temps. 

Fatou finira plac®e dans une institution de lôaide ¨ la jeunesse jusquô¨ ses 18 

ans. Elle suit une formation de commis de cuisine en alternance. 

La situation dôIssa est beaucoup plus complexe. Il est en s®jour irr®gulier en 

Belgique et bien quôil ne risque pas dô°tre contraint de quitter le territoire 

tant quôun recours est en pendant, sa situation administrative le freine. 



Grâce à son avocat, nous arrivons tout de même à lui débloquer une aide 

sociale du CPAS avec une prise en charge en logement dôurgence puis en 

maison dôaccueil et ¨ lui trouver un emploi. 

Malheureusement, Issa semble avoir quelques difficult®s ¨ sôadapter au 

rythme occidental. Il sera exclu de la maison dôaccueil et perdra son travail 

au bout de quelques semaines. Mais, il se mobilise pour trouver un logement. 

Finalement, apr¯s des mois dôincertitude, Madame a pu rejoindre ses deux 

enfants dans un logement. Et tous les trois b®n®ficient depuis d®but 2020 dôun 

titre de s®jour suite ¨ lô®tat de sant® de Madame. 

 

UN PAYS INCONNU  

Ces jeunes vivent un changement de statut social dans un pays quôils ne connaissent pas. Ils 

sont en proie ¨ la marginalisation, aux sentiments dôexclusion. Certains sont incapables de 

« reconnaître » les institutions, ¨ savoir comment sôy adresser mais aussi comment leur faire 

confiance. Ces adolescents exil®s sont pour la plupart compl¯tement inconscients dô°tre 

titulaires de droits et de devoirs.  

De plus, ils doivent confronter aux divergences de traditions et de stéréotypes véhiculés au 

sein du pays dôorigine, celles du pays dôaccueil. Cet ®tat dôesprit ç nous contre eux » se retrouve 

chez nombre de jeunes immigrés79. 

Pour certaines familles, il est inconcevable de reconna´tre la n®cessit® dôune aide. Les 

cultures basées sur un modèle paternaliste en sont le parfait exemple. La figure du père, seul 

décideur, est en totale opposition avec toutes propositions externes/institutionnelles. Les 

travailleurs sociaux sont assimil®s ¨ la ç main gauche de lô£tat è, des agents de lô£tat qui 

doivent « réadapter » des populations en voie de marginalisation sociale80. Illustrant ces propos 

Moussa nous explique quôil ressent une pression continuelle de son p¯re, au moindre faux pas, 

celui-ci menace de le renvoyer en Guin®e. Il se plaint ®galement dôavoir reçu des coups de la 

part de son p¯re. Moussa confie que le r¹le du p¯re est tr¯s important en Afrique, quôil d®cide 

et que les enfants doivent se soumettre à sa volonté. Son père refuse sa mise en autonomie. 

LôEXPÉRIENCE DE LA PERTE 

Ces adolescents se heurtent ¨ leur propre condition dôexil®. Ils sont marqu®s par la 

souffrance des s®parations, des absences et des souvenirs. Lôç exp®rience de la perte è issue des 

d®placements fragilise les ç mod¯les dôidentification possibles »81 en d®stabilisant lôadolescent 

du sentiment dôappartenir ¨ telle communaut® plut¹t quô¨ une autre82. Tout choix est coupable 

de ce quôil laisse de c¹t®. 

Les enfants en exil doivent en cons®quence composer avec lôabsence de leurs proches 

laiss®s au pays, condition douloureuse lorsquôelle se prolonge et lorsque les perspectives de se 

retrouver sôamenuisent. Plusieurs jeunes r®v¯lent °tre sans nouvelle de leur famille ou de leurs 

 

79Alter Échos, Le regroupement familial, entre Kafka et Big Brother, n° 318, 25 juin 2011, (Sandrine Warsztacki), 

étude publiée par la Fondation Roi Baudouin (FRB), 2014. 
80 D., PUAUD, « Le travail social ou lôart de lôordinaire è, Temps dôarr°t/ lectures, ®ditions Fabert, F®d®ration 

Wallonie Bruxelles, juin 2012, pp. 19-25. 
81 S., TRIGANO, 2001, Le Temps de lôexil, Paris, Payot et Rivages. 
82 X., BRIKÉ, op. cit., p. 119. 



amis laissés là-bas. Dôautres, par contre, ne souhaitent pas informer leurs proches de leur 

situation afin de ne pas les inquiéter. À qui peuvent-ils se confier en ces moments de troubles ?  

Les jeunes se considèrent comme « arrachés des leurs », en rupture avec un environnement 

qui leur assignait une place reconnue. Ils expriment de réelles difficultés à accepter le 

d®racinement d¾ ¨ lôexil et ¨ faire le deuil de leur vie ant®rieure. Ils sont ¨ la fois ici et l¨-bas.83 

UN SÉJOUR SUR LE FIL ET LA BALANCE DES DROITS 

Le choc des cultures et cette série de problèmes dans le giron familial, amènent ces 

adolescents à envisager un projet loin des tensions (fugues, internat, institution, autonomie). 

Cependant, au regard des dispositions l®gales, lôautorisation de s®jour sur base du regroupement 

familial « est accordée pour une période déterminée » de cinq ans et « seulement après 

écoulement de cette période, le membre de la famille recevra une autorisation de séjour pour 

une durée illimitée ». Durant les cinq premières années, « le membre de la famille est dès lors, 

pour lôobtention de son statut de s®jour, totalement d®pendant du regroupant, il ne peut pas 

recourir ¨ lôaide sociale et doit obligatoirement maintenir une relation avec le regroupant, 

« venir vivre avec celui-ci et sous son toit »84. Bien souvent le jeune regroupé, en situation de 

rupture, nôest pas au courant de ces conditions de recevabilités spécifiques et se voit exposé au 

risque dô°tre expuls®.  

Le droit à vivre en famille est inscrit dans la Constitution belge, la Convention européenne 

des droits de lôHomme et la Convention des Nations Unies sur les droits de lôenfant. Le 

regroupement familial, de son c¹t®, fait lôobjet de lois depuis les ann®es 1980. Il ®tait alors 

pensé comme le premier pas vers une immigration légale et se posait comme garant du maintien 

des liens familiaux. Mais voilà, cette loi a été modifiée en 2011 et son application est rendue 

beaucoup plus difficile : allongement des démarches, augmentation et complexification des 

documents à fournir et coûts exorbitants de la procédure. Au vu de ces conjonctures, si le 

regroupement familial était, au départ, considéré « comme un outil dôint®gration, il est depuis 

quelques années devenu une politique de régulation des flux migratoires »85. Pire, dans les 

conditions actuelles, il est une source dôins®curit® juridique et une difficult® suppl®mentaire 

pour les étrangers. 

Thomas Lacroix, docteur en g®ographie et en sciences politiques ¨ lôuniversit® de Poitiers, 

ne manque pas de rappeler la légitimité sans équivoque du regroupement familial, la famille 

comme un élément naturel et fondamental de la société. Il sôagit, en effet, dôç une forme 

migratoire qui repose, non pas sur un principe dôordre ®conomique ou politique, mais sur un 

principe de droit »86. 

Dôun autre c¹t®, plusieurs autres droits doivent rentrer en ligne de compte pour considérer 

ces situations : 

- Le droit pour lôenfant dô°tre dô®cout® et entendu dans toute proc®dure le concernant 
inscrit à lôarticle 12 de la Convention Internationale des Droits de lôEnfant. En effet, 

« les Etats parties garantissent ¨ lôenfant qui est capable de discernement le droit 

dôexprimer librement son opinion sur toute question lôint®ressant, les opinions de 
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lôenfant ®tant d¾ment prises en consid®ration eu ®gard ¨ son ©ge et ¨ son degr® de 

maturit®. A cette fin, on donnera notamment ¨ lôenfant la possibilit® dô°tre entendu dans 

toute proc®dure judiciaire ou administrative lôint®ressant, soit directement, soit par 

lôinterm®diaire dôun repr®sentant ou dôune organisation appropri®e, de façon compatible 

avec les règles de procédure de la législation nationale ». Nous avons choisi de mettre 

cet article en exergue notamment afin dôinsister sur le fait que les enfants regroup®s 

acceptent très souvent la migration afin de répondre aux attentes de leurs parents (accès 

aux diplômes) et ce, au détriment de leurs volontés propres de rester au pays dôorigine. 

Par ailleurs, une fois en Belgique, leur projet de vie et dôint®gration diff¯re 

régulièrement de celui des regroupants ce qui complexifie les décisions des autorités 

administratives sociales de lôaide ¨ la jeunesse et particulièrement celle du SAJ.  

 

- Le droit à l'instruction est un droit fondamental consacré non seulement par la 

Constitution belge en son article 24, mais également par différents textes internationaux. 

Ainsi, la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de lôenfant, ratifi®e par 

la Belgique en 1991, prévoit en son article 28 que les Etats parties reconnaissent le droit 

de l'enfant à l'éducation. En effet, « les Etats parties reconnaissent le droit de lôenfant ¨ 

lô®ducation, et en particulier, en vue dôassurer lôexercice de ce droit progressivement et 

sur la base de lô®galit® des chances. [é] Ils encouragent lôorganisation de diff®rentes 

formes dôenseignement secondaire, tant g®n®ral que professionnel, les rendent ouvertes 

et accessibles à tout enfant [é] è. Il sôagit paradoxalement de mettre la lumi¯re sur les 

relégations scolaires effectuées suite au regroupement, faute de transfert ou de la perte 

des documents officiels n®cessaires du pays dôorigine. Ces difficult®s pouvant 

également mener à des inscriptions tardives mais aussi au décrochage scolaire de ces 

adolescents.  

 

- Le droit aux relations personnelles : depuis 1995, lôarticle 375bis du code Civil dispose 

que « les grands-parents ont le droit d'entretenir des relations personnelles avec l'enfant. 

Ce même droit peut être octroyé à toute autre personne, si celle-ci justifie d'un lien 

d'affection particulier avec lui. A défaut d'accord entre les parties, l'exercice de ce droit 

est réglé dans l'intérêt de l'enfant par le Tribunal de la  famille à la demande des parties 

ou du procureur du Roi ».  

LôACCÈS À LA SCOLARITÉ 

Le regroupement familial est g®n®ralement motiv® par lôacc¯s ¨ une meilleure scolarit®.  

Malheureusement, celle-ci est mise à mal dans un premier temps par le transfert inopérant des 

documents officiels entre le pays dôorigine et celui dôaccueil (guerre, conflit, perte). Sans la 

transmission de ceux-ci, lô®quivalence ne saurait °tre reconnue. Une ®quivalence est un 

document qui d®termine la valeur des ®tudes suivies ¨ lô®tranger afin dôorienter le jeune dans 

sa scolarité.  

Dans de nombreuses hypoth¯ses, il arrive que la d®cision dô®quivalence, introduite en vue 

de poursuivre des ®tudes dans lôenseignement soit assortie de limites. Dans les faits, ceci 

conduit lôadministration ¨ rendre des d®cisions dô®quivalences dans lesquelles elle stipule que 

la personne ne peut, avec son ®quivalence de dipl¹me, entamer que certains types dô®tudes. En 

effet, les ®l¯ves ©g®s de 16 ans qui ne satisfont pas aux dispositions de lô®quivalence des 

diplômes et certificats dô®tudes ®trangers et qui font lôobjet dôun avis favorable du Conseil 

dôadmission ont uniquement la possibilité de passer directement en 3ème professionnelle.  



Beaucoup de jeunes se retrouvent dès lors dans des écoles de rel®gation, dans lôenseignement 

sp®cialis® alors que le projet de la famille misait sur lô®ducation87. 

Généralement, ce projet scolaire relève de la volonté propre des parents, indépendante de la 

volonté du jeune. Sans équivalence et relégués dans une filière non choisie (subie), la 

démotivation de ces jeunes peut amener à des abandons et renforcer la rupture familiale. 

N®anmoins, il faut aussi noter que lôacc¯s de ces jeunes exil®s ¨ lô®cole leur fournit une v®ritable 

bulle dôoxyg¯ne, un occupationnel, tenant ¨ lô®cart de leurs pens®es le pays d®laiss®. ç Un lieu 

de stabilité nécessaire à leur équilibre et à la construction de leur personnalité. Généralement, 

leurs camarades ignorent tout de leur r®alit®, des difficult®s quôils traversent quotidiennes en 

Belgique du fait de leur différence »88. 

LES VIOLENCES INSTITUTIONNELLES 

La souffrance profonde de tous les prisonniers et de tous les exil®s [é] est de vivre avec 

une mémoire qui ne sert à rien.89 

Ces adolescents se confrontent aux formes dôethnocentrismes véhiculées dans la société 

dôaccueil ¨ travers ses institutions sociales et ®ducatives porteuses de normes culturelles et du 

souci r®current ç dôint®gration è. 

Si les institutions sont tr¯s souvent capables dô®coute, dôexploration et dôinvention ¨ propos 

des besoins des usagers, dôautres, ¨ lôinverse, d®truisent la culture propre aux usagers. Les exil®s 

sont confrontés au cynisme de certaines administrations et du politique qui appuient plus que 

jamais les contr¹les et lôaspect s®curitaire. Les institutions mettent au second plan la parole et 

le vécu à défaut de temps et de confiance.  

Côest tr¯s interpellant de voir que de nombreuses institutions passent ¨ c¹t® des 

traumatismes migratoires. En effet, trop dôintervenants sociaux disposent de moins en moins de 

temps pour se mobiliser. Il est difficile dôentrer en contact avec eux, certains rendez-vous sont 

même organisés en dehors des plages horaires. Les travailleurs sont pris au piège de la 

temporalité, plus de place ni de temps pour aborder les souffrances et les vécus. Ils se 

concentrent alors sur les aspects pragmatiques : école des devoirs, aides dans la procédure, 

recherches dôactivit®s pour les enfants, etc. Les jeunes sont alors pris dans une n®cessit® 

occupationnelle sans autre dimension. Cela réduit incontestablement les moments dô®changes 

et de discussion entre les travailleurs sociaux et la famille.  

Les intervenants connaissent les moindres détails des parcours administratifs de ces jeunes 

mais en savent parfois très peu de leur parcours personnel. Ne pas pouvoir les évoquer freine 

tout espoir de résilience pour les jeunes. Les diagnostics posés par les institutions sont en 

d®calage et ne font pas le lien entre le comportement du jeune et son parcours dôexil.90  

Dôautre part, les personnes en d®placement semblent plus que jamais provoquer chez de 

nombreux s®dentaires de lôanxi®t® et du repli; de ce fait, ceux-ci ne cherchent pas toujours à 

aborder lôhistoricit® de lôindividu exil®. Lôanthropologue, Claude L®vi-Strauss, relève cette 

attitude « qui consiste à répudier purement et simplement les formes culturelles : morales, 

 

87 X., BRIKÉ, op. cit., extrait : Carine, assistante sociale, p. 101. 
88 M.-P., De Buisseret, « Les jeunes sans-papiers, des élèves presque comme les autres », Éduquer, n° 117, 2015.   
89 A., CAMUS, « La peste », Paris, Gallimard, 1972. 
90 Alter Échos, « Lôexp®rience de lôexil au travers du regroupement familial », X. BRIKÉ, n° 431, 30 mai 2016, 

Manon Legrand. 



religieuses, sociales, esthétiques, qui sont les plus éloignées de celles auxquelles nous nous 

identifions »91. 

Dans les années soixante, le sociologue Ervin Goffman, dans son ouvrage "Asiles", 

reproche à certaines institutions leur fonctionnement totalisant. Pour lui, celles-ci sont des 

organismes sociaux qui visent à transformer radicalement le « moi » des personnes qui y 

« rentrent è par des m®canismes de d®sorganisation quôil appelle une ç culture de 

lôimposition è. Lôintention de Goffman nô®tait pas de dire que les institutions ferm®es ®taient 

automatiquement des institutions totales, alors que celles qui îuvrent en milieu plus ouvert 

seraient ¨ lôabri de ces d®rives. Au contraire, il d®nonce tout ce qui, quel que soit le caract¯re 

de lôinstitution, peut permettre quôelle glisse insidieusement vers un fonctionnement de type 

total92. Ni le secteur public, ni le secteur priv®, ni le secteur associatif ne sont ¨ lôabri de ces 

tentations surtout lorsque les moyens et le temps viennent à manquer. Agir pour agir, trouver 

une solution mais à quel prix ?  

Les mesures inadaptées risquent avant tout de renforcer le stigmate dont le jeune est victime. 

Les étiquettes telles que « mineur en danger », « exilé è et bien dôautres, renforcent lôexclusion 

du jeune. Placer le jeune en institution, par exemple, consolide son sentiment de culpabilité, lui 

qui avant tout ne souhaitait que répondre aux attentes de ses regroupants. 

 Toutes les attitudes difficiles ¨ vivre dans le secteur de lôaide ¨ la jeunesse ne sont pas ¨ 

qualifier de violences institutionnelles. Mais ces derni¯res peuvent surgir au d®tour dôune 

pratique, ¨ lôinsu des professionnels, et elles renforcent dès lors la position de faiblesse des 

jeunes immigrés.  

 

LES DIFFICULTÉS  RÉCURRENTES ET ÉMERGENTES AU NIVEAU DU DROIT 

SCOLAIRE  

 

Historiquement parlant, le Service Droit des jeunes est largement reconnu pour son 

intervention lors des proc®dures dôexclusion scolaire et les recours contre des d®cisions du 

conseil de classe. Côest un fait, le droit scolaire est une mati¯re complexe et souvent m®connue. 

Il semble que nous ayons été identifiés par nos collègues de premières lignes comme 

« ressource » pour cette matière. Cela ne nous empêche pas de rester attentifs aux autres 

difficultés rencontrées par les jeunes et leurs familles en rapport avec lô®cole.  Depuis plusieurs 

années, nous investissons la vaste question du bien-être ̈  lô®cole. Rappelons que les difficult®s 

scolaires sont susceptibles dôengendrer du d®crochage scolaire et de placer le jeune dans un 

processus de désaffiliation.  

Pour la province de Namur, de manière tout à fait stable, le droit scolaire est la matière pour 

laquelle nous sommes jusquôen 2018, le plus consultés (51 dossiers traités en 2019)93. Les 

questions li®es aux inscriptions, changement dô®cole, exclusions d®finitives, sanctions 

disciplinaires et recours contre une décision du conseil de classe/ jury de qualification nous 

®taient r®guli¯rement adress®es.  Concernant lôensemble des dossiers trait®s, le droit scolaire 

est également la matière dominante en 2017 (environ un tiers des dossiers). 

 

91 C., LÉVI-STRAUSS, Race et histoire, (r®®dition de la brochure de lôUNESCO), Paris, Gallimard 1987 (1952). 
92 J., Blairon, J., Fastrès, « Dossier ï Les violences institutionnelles en aide à la jeunesse - Une évaluation 

participative », Intermag.be, RTA asbl, mai 2017, URL : www.intermag.be/599. 
93 35% en 2018 ; 36,4% en 2017 ; 50% en 2016 ; 38% en 2015 ; 33% en 2014. 



Concernant la province de Luxembourg, en 2017, le droit scolaire était le deuxième type de 

demande pour laquelle nous étions le plus consultés et il constituait 41% des nouveaux dossiers 

traités, ce qui représente une augmentation par rapport aux années précédentes. Si elle a souvent 

été la matière dominante, elle ne sôest jamais autant distingu®e que durant cette ann®e-là. En 

2018, il y a une très légère baisse tant dans les consultations que les dossiers. Sur base de nos 

statistiques de 2018, nous pouvons déterminer que nous intervenons essentiellement pour les 

exclusions et les recours contre les décisions de conseils de classe.  A moindre échelle nous 

avons accompagné des élèves pour restaurer une relation, rédiger une lettre à la DGEO, 

r®int®grer lôenseignement ordinaire ou encore recouvrer la qualit® dô®l¯ve r®gulier. Le droit 

scolaire représente 66 dossiers traités en 2019. 

Nous constatons également que les jeunes et leurs parents méconnaissent les règles 

applicables ¨ lô®cole. Beaucoup de jeunes enfreignent les r¯gles sans se douter que cela peut 

avoir des cons®quences graves telles que lôexclusion d®finitive.  

 

LA SYNTHÈSE DE QUELQUES NOUVEAUX CONSTATS 

 

Á Lôenseignement sp®cialis® 

 

De par leur inscription dans lôenseignement sp®cialis®, ces ®l¯ves sont davantage 

vulnérables. Nous nous questionnons dôailleurs sur la, proportionnellement parlant, « faible » 

quantité de demandes adressées au service. Ces jeunes, savent-ils quôils peuvent nous 

contacter ? Le cas ®ch®ant, quôest-ce qui les freinent ? Le cadre dôenseignement et les 

professionnels sont-ils davantage sensibilisés/outillés ?  

 

Nous pourrions regrouper en quatre dérives les difficultés inhérentes à ce type 

dôenseignement : 

 

V Lôorientation « forcée » vers lôenseignement sp®cialis® 

 

Nous constatons que lôorientation de certains jeunes vers lôenseignement sp®cialis® se fait 

par défaut. Ceux-ci nôont pas forc®ment de handicap mental ou physique ni de difficult®s 

dôapprentissage. Mais, leur comportement pose probl¯me. De ce fait, il semble que lôorientation 

vers le type 3 pour troubles du comportement soit la première voire la seule solution envisagée 

par lô®cole et le CPMS nonobstant les éventuelles conséquences psychologiques et morales 

dôune telle d®cision (d®t®rioration de lôimage de soi, perte de confiance, décrochage scolaire, 

®tiquetteé). 

Citons ®galement les quelques situations o½ les parents se sont sentis contraints dôy 

scolariser leur enfant soit parce quôon leur a laiss® sous-entendre quôils nôavaient pas le choix, 

soit parce que les contacts inter-directions aboutissent ¨ des refus dôinscription dans 

lôenseignement ordinaire. 

 

Sam vient d'entrer en 1ère année dans l'école qu'il souhaitait. 

Malheureusement, il n'est pas l'élève modèle dont rêve les enseignants : il 

bavarde, oublie ses affairesé Au début du mois d'octobre, un éducateur 

téléphone à la maman de Sam pour lui dire qu'il ne pourra plus venir à l'école 

et qu'il serait préférable qu'elle justifie ses absences par un certificat médical. 

Madame s'exécute. Mais, en janvier, elle commence à se questionner sur le 



bien-fondé de la position de l'école et contacte le SDJ. Le service prend 

contact avec la direction de l'école qui se retranche derrière une orientation 

vers l'enseignement spécialisé de type 3 réalisée par le CPMS. Malgré tout, 

elle accepte d'organiser une rencontre avec les professeurs et le service de 

médiation scolaire en Wallonie (SMSW). Face à l'illégalité de leur 

positionnement, l'école accepte de réintégrer Sam sous réserve qu'un travail 

soit mis en place avec le SMSW. Tout se passe bien aux dires du médiateur 

scolaire jusqu'au moment où l'attitude d'un professeur pousse Sam à bout et 

explose. Il fait l'objet d'une procédure d'exclusion définitive. Les parents de 

Sam refusent d'inscrire leur enfant dans l'enseignement spécialisé parce que 

ce n'est pas sa place. Le SDJ prend alors contact avec le CPMS afin d'obtenir 

des informations sur les raisons qui justifierait selon eux cette orientation. 

"C'est parce qu'on ne sait pas quoi faire avec lui, il a déjà posé problème 

dans plusieurs autres écoles" nous répond t-on! Les parents essaient donc de 

l'inscrire dans d'autres écoles en vain. En effet, les directions prenaient 

contact avec celle de la première école qui portait à leur connaissance 

l'orientation recommandée vers l'enseignement spécialisé rédigé par le 

CPMS. A bout de force, les parents de Sam finiront par l'y scolariser. 

 

V Lôint®gration 

 

Il arrive que des élèves en intégration94 fassent lôobjet dôune exclusion d®finitive d®guis®e 

par lôarr°t du processus dôint®gration. 

En effet, lorsquôune ®cole ordinaire d®cide unilat®ralement de mettre un terme ¨ 

lôint®gration, lô®l¯ve r®int¯gre dôoffice lôenseignement sp®cialis®. 

 

Dôailleurs, dans son mémorandum de 2019, le DGDE rappelle qu'une condition 

indispensable à l'intégration consiste en la collaboration positive entre la famille, les directions, 

les CPMS, l'équipe enseignante et éducative et tout autre intervenant. 

 

V Les aménagements raisonnables 

 

Un décret du 7 décembre 201795 prévoit la possibilité de mettre en place des aménagements 

raisonnables afin de maintenir des ®l¯ves ¨ besoins sp®cifiques au sein de lôenseignement 

ordinaire. 

Certains ®l¯ves ont pu nous verbaliser, quôen province de Luxembourg, les ®coles ne sont 

pas toujours collaborantes face aux demandes de ces aménagements (caractères plus grands, 

utilisation dôune tablette...)96. Or, si ceux-ci pourraient faciliter le quotidien des élèves et pallier 

leurs difficultés, ils leur éviteraient leur orientation vers lôenseignement spécialisé. 

Il semble que trois raisons principales justifient le refus de mettre en place des 

aménagements raisonnables : 

- Lôimpression dôune ®ventuelle surcharge de travail ; 

- Le fait de ne pas vouloir avantager ces élèves (!?!) au détriment des autres ; 

 

94 Lôint®gration est un processus qui permet aux ®l¯ves de lôenseignement sp®cialis® de suivre totalement ou 

partiellement lôenseignement ordinaire tout en b®n®ficiant dôun encadrement adapt®. 
95 Décret du 7 décembre 2017 relatif à l'accueil, à l'accompagnement et au maintien dans l'enseignement ordinaire 

fondamental et secondaire des élèves présentant des besoins spécifiques 
96 Voir également Infra p. 67. 



- Le refus de mettre en place des am®nagements pour des ®l¯ves porteurs dôun 

trouble d®ficitaire de lôhyperactivit® et de lôattention (TDA-H) alors que, selon eux, il 

sôagit dôun probl¯me de cadre voire dô®ducation. 

 

Or, refuser illégalement la mise en place d'aménagements raisonnables est contraire tant à 

la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées97 qui vise à 

promouvoir, ¨ prot®ger et ¨ garantir les droits de lôHomme et les libert®s fondamentales des 

personnes handicapées et au décret de la Communauté française du 12 décembre 2008 relatif à 

la lutte contre certaines formes de discrimination qui sôapplique aussi en mati¯re 

dôenseignement. Le décret susvisé définit les aménagements raisonnables comme des "mesures 

appropriées, prises en fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une 

personne handicapée d'accéder, de participer et de progresser dans les domaines visés à l'article 

4 [l'enseignement], sauf si ces mesures imposent à l'égard de la personne qui doit les adopter 

une charge disproportionnée."98 

 

Unia et le DGDE ont également abordé cette question. D'une part, Unia a publié une 

brochure d'information à destination des personnes concernées dans laquelle elle précise que 

ces aménagements ne visent pas à "avantager" un élève par rapport aux autres mais bien à 

compenser les désavantages qu'il subit suite à son handicap. Ces mesures visent à garantir 

l'équité entre tous les élèves. 

D'autre part, le DGDE, toujours dans son mémorundum de 2019, rappelle que l'école doit 

être ouverte à tout enfant que ce soit par la mise en place d'aménagements raisonnables et/ou 

l'intégration d'élèves à besoins spécifiques au sein de l'enseignement ordinaire. Pour ce faire, il 

est primordial de former les équipes enseignantes et éducatives. 

 

Marguerite est atteinte dôune maladie osseuse. Avant une op®ration, elle a 

rencontré la direction de son école pour lui demander de mettre un place un 

système de cours via caméra vidéo. Sa demande a été refusée. Cette période 

a ét®͕ très dur pour Marguerite, autant physiquement que moralement, car elle 

sôest renferm®e sur elle-même. Lors de sa convalescence, personne ne lui a 

parl® de lôenseignement sp®cialis® de type 5, la seule possibilit® qui sôest 

offerte à elle a donc été de prendre son mal en patience en attendant son 

retour ¨ lô®cole. D¯s le premier jour de son retour, Marguerite a ®t® convi®e 

¨ une table ronde mise en place par les ®l¯ves de sa classe dans lôobjectif de 

la dissuader de participer au voyage de fin dôann®e arguant quôelle allait les 

ralentir. Bless®e par leur discours, Marguerite lôa relat® ¨ la direction qui 

nôa donn® aucune suite. Face ¨ lôent°tement de la jeune fille, ce sont ensuite 

ses professeurs et la direction qui ont tenté en vain de la dissuader. Elle a 

particip® au voyage qui sôest d®roul® sans aucun probl¯me. Ensuite, afin de 

réussir son année, Marguerite devait réaliser un stage. Malgré ses difficultés, 

lô®cole lui a propos® de r®aliser un stage aupr¯s de personnes lourdement 

handicapées99dont lôinstitution ®tait difficilement accessible en transport en 

commun. Son professeur r®f®rent nôa pas tenu compte de lô®tat de sant® de 

son ®l¯ve et a refus® de changer son lieu de stage entrainant lô®chec de la 

qualification. Marguerite a très mal vécu ces situations et a contacté le SDJ 

 

97 Ratifiée par la Belgique en 2009 (voir en particulier l'article 24). 
98 Art.3, 9°du décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination. 
99 Marguerite devait notamment pousser des personnes en chaises roulante en ayant elle-même des difficultés de 

mobilité. 



afin que nous lôaidions ¨ interpeller la DGEO afin de d®noncer ces faits qui 

ont mis en péril sa scolarité, sa santé mentale et sa confiance en 

lôenseignement. 

 

V Les transports scolaires 

 

Les élèves scolarisés au sein de lôenseignement sp®cialis® b®n®ficient des transports 

scolaires gratuits. De nombreuses difficultés liés à ces moments nous sont relatés et ont 

dôailleurs fait lôobjet tant dôactions dans le cadre de la prévention éducative que dôanalyse 

diverses100.  

Pourtant, il est av®r® quôun enfant a besoin dô°tre physiquement et psychologiquement 

repos® pour entamer efficacement une journ®e dô®cole dôautant plus lorsquôil sôagit dôenfant ¨ 

besoins spécifiques. La fatigue engendrée par ces trop longues journées altère leur bien-être et 

provoque des crises de stress, de la phobie scolaire, des comportements dépressifs, des 

difficult®s de concentrationé 

Notons enfin que le temps passé dans le bus réduit le temps disponible pour les traitements 

médicaux et/ou paramédicaux de lôenfant et empi¯te sur le temps d®di® aux jeux, loisirs et repos 

essentiels à son développement. 

Rappelons si besoin en est que ce système de transport scolaire a été mis en place pour 

faciliter le quotidien des parents dôenfants ¨ besoins spécifiques en palliant la distance entre le 

domicile et lô®tablissement scolaire et ce, en raison principalement : 

- de la durée souvent déraisonnable du trajet. Les élèves passent de longs moments 

confinés dans un espace exigu. Ils doivent se lever plus tôt le matin et rentrent chez eux 

tard le soir engendrant une fatigue importante ; 

- du confinement dô®l¯ves ¨ besoins sp®cifiques dans un espace restreint qui 

exacerbe les tensions entre eux. Il nôest pas rare dôentendre parler de violences ou de 

harcèlement au sein des bus scolaires. Malheureusement, les accompagnateurs de bus 

manquent de formation pour gérer adéquatement ces difficultés. 

 

V Lôexclusion de lôenseignement sp®cialis® 

 

Nous constatons enfin que nombre dôexclusions dans lôenseignement spécialisé sont 

justifi®es par les directions sur base du motif ayant entrain® lôinscription dans 

lôenseignement sp®cialis® (ex. probl¯me de comportement)101. Ce constat est partagé par une 

étude r®alis®e par lôadministration g®n®rale de lôenseignement (AGE) de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles102. Lô®tude confirme que les exclusions visent surtout des jeunes issus de 

lôenseignement secondaire sp®cialis® et plus particuli¯rement dans les enseignements de type I 

(enfants avec un retard mental léger) et de type III (enfants affectés par des troubles du 

 

100 Ligue des familles, « Transports scolaires vers les écoles spécialisées » - 8/06/2017, ASPH ASBL, « Le 

transport scolaire des enfants handicapés ». En ligne : mars 2017, action du Parquet de Nivelles en 2010 pour 

des faits de maltraitance en raison des temps passés dans les transports scolaires ; La FAPEO, lôUFAPEC, Unia, 

le DGDE, la Code se sont également penchés sur la question. 
101 Pour une analogie de la réflexion sur le non-renvoi, nous vous renvoyons ¨ lôarticle co-écrit par A.-p 

Marquebreucq, G. Menegalli et G. Nyssens : « Le non-renvoi et au-delà ï Ressources et limites du lien dans un 

modèle de thérapie institutionnelle », Médecine et Hygiène, Thérapie Familiale, 2010/2, vol. 31, pp. 99 à 115. 
102  Paru notamment dans un article de lôavenir.net en date du 29/01/2018  



comportement). Au cours de lôann®e scolaire 2016-2017, un élève sur 60 en moyenne fut écarté 

de ce type dôenseignement103.  

 

Selon Jacques Vandermest104, ces enfants déjà fragilisés une fois écartés se retrouvent dans 

une situation particuli¯rement difficile. Les ®coles dôenseignement sp®cialis® ne repr®sentent 

que 5% des établissements scolaires en Fédération Wallonie-Bruxelles. Un enfant exclu dôune 

école spécialisée doit retrouver une place dans un autre établissement spécialisé organisant le 

même type. La distance entre la nouvelle école et le domicile de l'élève est souvent très grande. 

La question du transport se révèle fondamentale puisque l'élève devra passer encore plus de 

temps dans le bus. S'il est envisageable qu'un jeune scolarisé dans l'enseignement ordinaire 

attende son bus, cela ne peut être le cas pour un élève porteur de handicap. 

 

Á Le harcèlement scolaire  

 

Le harcèlement scolaire est une th®matique qui a fait lôobjet dôune multitude dô®tudes et 

dôactions, particulièrement ces dernières années. Dès lors, nous ne reviendrons pas dessus. 

Toutefois, plusieurs constats m®ritent dô°tre mis en ®vidence : 

 

- Malgré la publicité faite sur le harc̄ lement, des directions dô®cole continuent ¨ 

minimiser les situations, de ne pas agir voire de reprocher ¨ lô®l¯ve victime dôen °tre ¨ 

lôorigine (ç tu as fait quelque chose pour le provoquer », « prends des dispositions pour 

ne plus que cela arrive èé) ou ¨ le sanctionner lorsquôil r®torque (ex. : exclusion de 

lô®cole). Ces attitudes engendrent de lôincompr®hension chez les jeunes et provoquent 

un sentiment dôinjustice. Bruno Humbeeck rel¯ve ®galement ce constat lors de ses 

conférences. Il remarque que le discours de certains adultes laisse supposer que le jeune 

« victime » est à l'origine de ses difficultés et l'accusent de ne pas avoir d'humour ou 

d'être trop sensibles. Ces propos, outre leur caractère violent, finissent par renfermer le 

jeune sur lui-même. 

- La police réagit régulièrement de la même manière face au harcèlement 

(minimisation des faits, culpabilisation du jeune victime, refus dôacter la plainte, 

ind®licatesse, manque dôempathieé).  

Ces r®actions tant de la part de lô®tablissement scolaire que de la police sont v®cues par 

les jeunes comme extrêmement violentes. Cela contribue à un renfermement du jeune 

sur lui-m°me, un sentiment dôinjustice qui engendrent parfois un décrochage scolaire. 

Celui-ci peut se voir seul, dans une impasse et ne plus souhaiter chercher dôaide aupr¯s 

dôun adulte ou dôune autorité. 

- Le harcèlement engendre souvent des problèmes de santé mentale (phobie 

scolaire, tentative de suicide, d®pressioné). Certains cas de harcèlement sont 

accompagnés de violence physique ou de comportements aboutissant parfois à des 

hospitalisations. 

- Au-del¨ des murs de lô®cole, nous constatons que le harcèlement continue en 

rue, notamment aux arr°ts de bus et sôaccompagne souvent d'une forme de cyber-

 

103 Selon une ®tude r®alis®e par lôadministration g®n®rale de lôenseignement (AGE) de la F®d®ration Wallonie-

Bruxelles relayée dans un article de lôavenir.net en date du 29/01/2018. Malheureusement, nous nôavons pas 

trouvé de chiffres plus récents. 
104 Directeur en charge de l'obligation scolaire et de l'assistance aux écoles auprès de la direction générale de 

l'enseignement (AGE) de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 



harcèlement. Olivier Bogaert105 estime qu'un jeune sur deux serait victime de ce type de 

harcèlement. 

Bruno Humbeeck106 estime que ce phénomène peut être comparé à une caisse de 

résonnance amplifiant les effets du harcèlement par la multiplication des "spectateurs" 

et l'érigeant en menace permanente pour la victime. De fait, il n'y a plus de temps de 

repos ni d'espace préservé, la victime a l'impression de se faire agresser en permanence. 

Cela augmente par conséquent les gestes de désespoir. Il propose la mise en place de 

"boutons d'appel" sur les réseaux sociaux qui, lorsqu'il est activé envoie le contenu 

harcelant à son auteur et à une personne formée pour aider la victime. Le dispositif 

communique également un numéro de contact à la victime. 

- Notons aussi des situations de harcèlement entre jeunes qui ne fréquentent pas 

le m°me ®tablissement scolaire. Les directions dô®cole se sentent souvent 

démunies face à ce phénomène et ne savent pas quelles actions mettre en place 

pour soutenir le jeune. 

- Nous souhaitons également souligner que le harcèlement ne concerne pas 

uniquement les élèves entre eux, des comportements harcelant de la part de 

professeurs voire des directions sont également fréquemment rapportés autant 

en province de Namur quôen Province de Luxembourg. 

Bruno Humbeeck propose différents outils aux écoles tels que les espaces de paroles régulés 

dont sont demandeurs les élèves107, organisation des cours de r®cr®ationé 

Selon lui, l'efficacit® des moyens mis en îuvre pour lutter contre le harc¯lement scolaire 

portent davantage leurs fruits lorsque l'intervention porte sur le climat d'une classe et/ou 

s'intègre dans un véritable projet d'école. 

 

Hugo est victime dôharc¯lement de la part dôun ®l¯ve de sa classe depuis trois 

ans. Il fait l'objet de moqueries, ses affaires sont régulièrement subtilisées et 

cach®es. Lorsque Hugo sôest retrouv® provisoirement en fauteuil roulant du 

fait quôil sôest cassé la jambe, ce même garçon a lancé son fauteuil contre un 

mur aggravant davantage sa fracture, ce qui a provoqué une hospitalisation. 

Hugo est sensible aux infrasons. Cette hypersensibilité a été découverte par 

hasard durant un cours au cours duquel un décibelmètre émettant ce type de 

son a été utilisé pour une expérience. Suite à cette expérience, Hugo avait dû 

°tre hospitalis® et les professeurs ont interdit lôutilisation du d®cibelm¯tre en 

sa pr®sence. Les infrasons provoquent chez lui des crises dôangoisse qui se 

manifestent par des douleurs thoraciques, une hyperventilation et une crise 

de tétanie. A plusieurs reprises le jeune harceleur, ou sa « bande è dôamis, 

ont utilisé une application diffusant des infrasons dans le but de provoquer 

une crise chez Hugo, le conduisant à une hospitalisation. Plusieurs actions 

ont été tentées pour trouver une issue positive et amiable aux problèmes que 

 

105 Commissaire à la Computer Crime Unit. 
106 Selon lui, le cyber-harcèlement, s'apparente à une forme de cyberviolence caractérisée par sa répétition et sa 

durée. Cette dernière désigne toute forme d'utilisation de l'espace numérique qui, par l'humiliation, la menace, 

l'insulte, la calomnie, le ragot, la rumeur, l'utilisation de textos agressifs ou à connotation sexuelle (sexto) ou la 

diffusion publique d'images ou d'informations intimes (outing) est de nature à porter atteinte au sujet qui en est 

victime. Qu'il prenne la forme d'échanges très violents par messagerie instantanée (flaming) ou d'envois répétés 

de messages offensifs et violents. 
107 Dans le cadre du recueil de leur parole sur le bien-être à l'école grâce au jeu l'as de l'A.S., il arrive régulièrement 

que des élèves nous font part de leur souhait que cela soit mis en place au sein de leur établissement. 



rencontrent Hugo. Le service droit des jeunes, a notamment rencontré la 

direction de son établissement scolaire. Une démarche identique avait déjà 

auparavant été entreprise en vain par ses parents. Malheureusement, la 

rencontre avec le SDJ et lô®cole nôa pas ®t® plus concluante. Hugo ne s'est 

pas senti soutenu. Au contraire, celle-ci a eu une réponse violente vis-à-vis 

de lui : « on se rend compte que souvent un harceleur nôa pas ce 

comportement par hasard, je suppose que tu as dû lui dire quelque chose qui 

ne lui a pas plu », « si on te cache chaque jour tes affaires, côest ¨ toi de 

prendre tes responsabilités et de les confier à un professeur pour ne pas que 

cela se reproduise ». Autant dire que rien a changé ! Une plainte a été 

déposée auprès des services de police avec attestation du médecin de 

lôh¹pital ¨ lôappui, mais celle-ci a été classée sans suite. Le service de 

médiation scolaire a également été contacté et doit revenir vers Hugo. Mais, 

pour quôil intervienne, il faudra lôaccord de la direction. Cela devient 

invivable pour Hugo et le plonge dans une angoisse perpétuelle. Cette 

situation dure depuis tellement longtemps quôil a, ¨ pr®sent, peur dôaller ¨ 

lô®cole et tente de contenir sa col¯re vis-à-vis de ses harceleurs pour ne pas 

en arriver aux mains. 

 

 

Á Attitude des adultes « responsables » 

 

Les jeunes nous confient r®guli¯rement avoir un sentiment dôinjustice en lien avec lôattitude 

des adultes responsables au sein des établissements scolaires. Par exemple : 

- Un(e) professeur(e) arbore un ou plusieurs piercings voyant ou porte une mini-

jupe alors que le R.O.I. de lô®cole lôinterdit aux ®l¯ves ; 

- Un professeur qui tient des propos irrespectueux à un élève quand ce dernier 

risque dô°tre sanctionn® pour une attitude similaire ; 

- De la discrimination sur base des critères protégés ; 

- Du harcèlement 

- Des sanctions dégradantes ; 

- é 

Selon le rapport annuel 2017-2018 du DGDE la « violence » infligée par les adultes 

responsables, se retrouve presque au quotidien au d®tour dôhumiliations grandes ou petites, 

individuelles (remise des copies à voix haute et en ordre décroissant, remarques dévalorisantes 

lors du passage au tableaué) ou collectives (r®partition des ®l¯ves selon leurs valeurs dans les 

classes A, B ou C, punitions collective)é 

 

Ces paradoxes dans lôencadrement suscitent, outre un sentiment dôinjustice, une perte de 

confiance en lôenseignement voire de mani¯re plus g®n®rale en lôadulte et peut occasionner, de 

facto, un décrochage scolaire. Ariane Baye108, docteure en Sciences de l'éducation et chargée 

de cours à l'ULg, confirme ce risque de relation de cause à effets. 

 

Rappelons à toutes fins utiles que le cadre législatif oblige les membres du personnel à 

exécuter « leur travail avec soin, probité et conscience au lieu, au temps et dans les conditions 

convenus ». Ils se doivent dôéviter tout ce qui pourrait compromettre l'honneur ou la dignité de 

 

108 Dans le cadre de la conférence « Booster vos pratiques dôaccroche » à Bastogne le 14/11/2018. 



leur fonction. Tant dans l'exercice de leurs fonctions qu'en dehors de celles-ci, ils doivent 

s'abstenir de tout comportement ou propos qui entre en contradiction manifeste avec l'un des 

principes essentiels du régime démocratique, ainsi que de tout comportement ou propos qui 

pourrait porter gravement atteinte à la confiance du public dans l'enseignement dispensé en 

Communauté française. »109 

 

Á Choix de sanctions  

 

Nous constatons régulièrement et sur lôensemble de notre territoire dôaction la prise de 

sanctions inappropri®es, abusives voire m°me ill®gales par des directions dô®cole. 

Encore aujourdôhui, les ®l¯ves font lôobjet de sanctions totalement d®pourvues de sens, de 

lien avec le comportement reproché voire humiliantes ; ce type de sanction est violente 

psychologiquement pour les élèves. Pourtant, actuellement, tous prônent la mise en avant de 

sanctions constructives et restauratrices. 

 

Notre service dénonce réguli¯rement lors de lôaccompagnement dans les proc®dures 

dôexclusion d®finitive le non-respect du principe de proportionnalité entre le fait et la sanction 

(exclusion pour bavardages, le fait de ne pas travailler assez en classe, de ne pas avoir ses cours 

en ordreé), du principe « non bis in idem »110 et l'échelle de gradation des sanctions. Selon une 

étude réalisée par lôadministration g®n®rale de lôenseignement (AGE) de la F®d®ration, les 

motifs dôexclusions les plus couramment avanc®es sont, les ç incivilités è (refus de lôautorit®, 

perturbation des cours, attitude négative face au travail, etc.). On les retrouve dans près de sept 

dossiers dôexclusions sur dix. Ce chiffre illustre clairement l'utilisation abusive par les chefs 

dôétablissements de cette ultime sanction. 

Citons ®galement lôutilisation de contrats disciplinaires qui dôune part, rappelons-le, nôont 

aucune base l®gale et, dôautre part, contiennent parfois des engagements totalement contraires 

aux libertés individuelles (comme une demande ̈  lô®l¯ve de r®aliser une prise de sang 

r®guli¯rement pour prouver lôarr°t de sa consommation de cannabis) et la prise de sanctions 

collectives arbitraires punissant entre autres des élèves absents pour raison médicale. 

 

Enfin, nous sommes confrontés à des refus de réinscription abusifs et non fondés, par 

exemple, le fait que, au départ de « lôint®r°t è de lô®l¯ve, sachant mieux que le jeune lui-même 

dans quelle filière ce dernier devait sôinscrire, une direction refuse que lô®l¯ve sôinscrive dans 

lôoption souhaitée. 

 

Á Discriminations 

 

Nous constatons également de nombreuses discriminations (basées entre autres sur le sexe, 

lô©ge, le handicapé) de la part tant des directions que du corps enseignant.  

Il nôest pas rare de lire des dispositions de R.O.I. illégales et/ou discriminatoires notamment 

en lien avec la tenue vestimentaire ou le port de piercing ciblant un seul des deux sexes. 

Pr®cisons aussi quôen fonction du r®seau, les ®l¯ves nôont pas les m°mes possibilit®s dôaction. 

En effet, lorsque nous interpellons lôadministration de lôenseignement pour relayer ces 

 

109 Art.15 du décret fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné. Des 

articles identiques existent pour les autres réseaux de l'enseignement. 
110 Ce principe interdit la double sanction pour un même fait. 



éléments, celle-ci nôh®site pas ¨ avancer le b®n®fice dôune certaine ç liberté et tolérance » pour 

les écoles du réseau subventionné. Il existe par conséquent une in®galit® de traitement dôun 

r®seau ¨ lôautre, ce qui constitue en soi, une nouvelle une discrimination111.   

Contactés pour les besoins d'un dossier, Unia112 reconnait que les discriminations au niveau 

scolaire sont tellement fr®quentes, quôil leur est malheureusement difficile de défendre les 

demandes individuellement. Ils travaillent dès lors sur des recommandations dans l'objectif de 

sensibiliser le plus largement possible les écoles. Ils sont également régulièrement sollicités par 

des élèves en situation de handicap qui éprouvent des difficultés à obtenir des aménagements 

raisonnables ¨ lô®cole ou qui sont orient®s vers lôenseignement sp®cialis® sans examen sérieux. 

Des cas de discrimination li®e aux convictions religieuses, ¨ lôorigine ou ¨ lôorientation sexuelle 

leur sont aussi souvent signalés. 

Parallèlement, nous ne pouvons-nous empêcher de pointer les dispositions législatives 

entérinant des différences en fonction de lô©ge de lô®l¯ve. A titre dôexemple, pointons la 

possibilit® pour une direction de refuser lôinscription dôun ®l¯ve majeur exclu ou dôexclure un 

élève majeur pour absentéisme. 

 

Enfin, sur lôensemble de notre territoire, nous avons d®j¨ pris connaissance de faits de 

discrimination ou de refus dôinscription sur base du critère de la fortune des parents. Cela 

signifie que des élèves sont privés de voyages ou de sorties scolaires parce que leurs parents 

nôont pas pu sôacquitter de factures scolaires. 

 
Les m®saventures dôAnthony ont d®but® le jour o½ la direction de son ®tablissement 

scolaire lui a demand® de retirer ses boucles dôoreilles car, selon elle, ç les 

boucles dôoreilles sont pour les filles pas pour les garçons ». Anthony a alors 

consult® le R.O.I. de lô®cole qui ne lôinterdit pas. Il a par cons®quent refus® 

de les retirer. Traversant une période difficile au niveau personnel, Anthony 

est au bord du décrochage scolaire. Malgré ce risque et bien quôelle en ait 

connaissance, la direction a exercé sur lui une pression insupportable au 

sujet du port des boucles dôoreilles (convocations r®guli¯res dans le bureau 

de la direction, remarques incessantesé). Il a v®cu ces agissements comme 

discriminatoires et harcelants. Ne supportant plus la situation, son médecin 

lôa mis sous certificat m®dical. Accompagn® du SDJ, il a d®cid® de porter 

plainte ¨ la police mais les policiers ont refus® que le SDJ ne lôaccompagne 

dans la salle, ne lôont pas pris au s®rieux et lôont m°me malmen® en essayant 

de le dissuader113. La plainte a été classée sans suite. Le SDJ a alors 

accompagné Anthony dans une interpellation à la DGEO. Malheureusement, 

lôaction nôa pas abouti sous pr®texte quôune certaine liberté doit être laissée 

aux écoles du réseau libre subventionné. 

 

 

 

111 Nos recommandations concernant les exclusions scolaires mettent également en évidence les différences de 

traitement dans les recours. Les élèves scolaris®s dans un ®tablissement organis® par la FWB dispose dôun recours 

aupr¯s de lôadministration tandis que les ®l¯ves qui fr®quentent un ®tablissement subventionn® doit sôadresser au 

P.O. Pouvons-nous réellement affirmer que cet organe est neutre ? 
112 Unia est une institution publique ind®pendante qui lutte contre la discrimination et d®fend lô®galit® des chances 

en Belgique. 
113 Le policier a tenu des propos tels que « côest ridicule tu ne vas pas porter plainte pour ça », « tu fais perdre du 

temps à tout le monde pour des bêtises èé 

https://www.unia.be/fr/domaines-daction/enseignement/que-sont-les-amenagements-raisonnables
https://www.unia.be/fr/domaines-daction/enseignement/que-sont-les-amenagements-raisonnables


Á Les Accueils Temps Libres 

 

Une difficulté redondante pointée par de nombreuses AMO et établissements scolaires est 

celle de lôencadrement et de la gestion des temps libres au sein des écoles (récréations et temps 

de midi). 

Divers constats de carences émergent autour de cette question114 : 

- Le manque de qualification et de formation pédagogique du personnel encadrant les 

temps extrascolaires (ATL, ALE, article 60...) qui amène parfois à un encadrement 

inad®quat des enfants et au constat dôun nombre important de violences entre ®l¯ves 

durant ces temps.  

- Le manque ou la vétusté des infrastructures accueillant les élèves lors de ces temps 

libres. 

- Un flou normatif sur la question de la gestion du temps de midi. En effet, lôONE qui 

g¯re les ATL consid¯re que le temps de midi ne fait pas partie de lôextrascolaire quand 

le d®cret de lôenseignement d®finit, lui, ce temps comme étant « non scolaire ». 

 

Ces difficult®s entra´nent des r®percussions n®gatives tant sur lôensemble des adultes 

encadrant que sur les jeunes et peuvent parfois aller jusquô¨ des violences institutionnelles qui 

doivent être appréhendées (tant au niveau macroscopique (interpellation du politique) que 

microscopique (commune, école)) et solutionnées. 

 

  

 

114 Cette probl®matique est travaill®e au d®part du Collectif InterpelôAMOs dont nous faisons pleinement partie. 
InterpelôAMOs est un collectif ouvert et compos® de services AMO de la Wallonie-Bruxelles. Il est fondé autour 

de notre mission commune dôinterpellation. 

Dans le cadre dôune logique de pr®vention, la finalit® de lôinterpellation est dôinfluer sur les 

dysfonctionnements sociétaux identifiés lors de nos actions et travail quotidien auprès des jeunes et des familles ï 

dysfonctionnements qui pèsent particulièrement sur les populations les plus fragiles. 

Lôobjet du collectif est de renforcer cette action dôinterpellation : 

- en mutualisant nos ressources, nos connaissances, notre cr®ativit®, é ; 

- en fédérant certaines de nos actions pour les rendre plus efficaces et moins facilement contournables ; 

- en exp®rimentant diverses modalit®s dôactions, de regroupement, de travail en r®seau, é ; 

- en légitimant tant le positionnement symbolique des AMO en tant qu'acteurs de transformations que nos 

mod¯les dôaction et dôintervention ; 

- en favorisant lô®mergence de propositions concr¯tes et en ®vitant la d®nonciation st®rile des d®rives 
sociétales. 

 



LA SYNTHÈSE DE QUELQUES CONSTATS RÉCURRENTS 

Les constats relatifs aux exclusions scolaires, au décrochage scolaire et au bien-être à 

lô®cole sont largement explicités dans nos diagnostiques sociaux précédents ainsi que dans la 

partie « évaluation des actions ». Aussi, nous nous bornerons dans la suite, par souci 

dôactualisation et de continuité dans le processus de réflexion, à analyser succinctement la 

matière. 

 

LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE ET LE MANQUE DE SERVICES ADAPTÉS 

 

Décrocher signifie : « Abandonner une activité, ne plus s'intéresser à quelque chose, ne plus 

suivre, ou ne plus se sentir concerné par quelque chose »115. Un jeune qui d®croche de lô®cole 

est par conséquent un jeune qui abandonne lô®cole ou ne sôint®resse plus ̈  lôinstitution scolaire. 

De fait, cette définition englobe les deux concepts développés par Langevin116 : les 

décrocheurs passifs et les décrocheurs actifs : les premiers étant ceux qui sont physiquement 

pr®sents ¨ lô®cole mais inactifs durant les cours ; les seconds concernent les élèves qui ne vont 

purement et simplement pas ¨ lô®cole.  

Sans avoir la prétention d'être exhaustif, nous constatons que le décrochage scolaire découle 

en partie d'un mal-être au sein de l'établissement scolaire engendré d'une part par des difficultés 

rencontrées par les pairs et d'autre part lorsque le jeune se sent victime de pratiques « illégales 

et abusives des écoles ». 

 

Selon lôAcad®mie Citoyenne BAO-Jeunesse, les signes avant-coureurs du décrochage sont 

entre autres la passivit®, lôabsent®isme et la r®bellion. En ce sens, Catherine Blaya, pédagogue 

fran­aise, d®termine quatre ñprofilò de jeunes ¨ risque de d®crochage scolaire : 

- Les él¯ves aux comportements appel®s ñcontestatairesò, qui ont tendance à montrer leur 

mécontentement de façon voyante ; 

- Les élèves qui ne trouvent aucun intérêt à suivre une scolarité et adoptent une attitude 

passive ; 

- Les jeunes dont les problèmes familiaux prennent le dessus sur leur quotidien et, de ce 

fait, ont un impact négatif sur leurs résultats scolaires ; 

- Les élèves en état dépressif ayant du mal à se concentrer. 

 

La note dôanalyse 2017 pour la solidarit® european think  and do tank117 souligne quôil est 

primordial que les enseignants, les intervenants sociaux, les services dôaides ¨ la jeunesse, les 

parents, les acteurs de la sant®, la police sôallient pour pr®venir et/ou prendre en charge un jeune 

en situation de décrochage scolaire. Il est essentiel que les actions soient coordonnées, 

compl®mentaires et coh®rentes pour quôelles soient efficaces. 

Les pistes dôactions que lôAcad®mie Citoyenne BAO-Jeunesse vont également en ce sens. 

Plus pr®cis®ment, elle sugg¯re dôencourager la transmission par les pairs (rencontres, 

t®moignages, m®diationsé), dôencourager les liens ®coles/familles/soci®t®, de sensibiliser les 

jeunes ¨ leurs droits et devoirs, dôaccorder une attention particuli¯re aux public scolaire dit ç à 

risque ».  

 

115 Dictionnaire Larousse. 
116 Tels quôexpos®s dans ç Accrochage scolaireé vers un r®f®rentiel commun ï synthèse (mai 2009) par 

Observatoire de lôEnfance, de la Jeunesse et de lôAide ¨ la Jeunesse », p.17. 
117 M. Schuller, « De lôutopie ¨ la r®alit® », Avant-propos par Denis STOKKINK. 



Pourtant, la réaction des écoles face à ce type de comportements continue dô°tre très 

généralement, à terme, la sanction. Elles ont définitivement une responsabilité dans le 

décrochage de ces jeunes fragiles. 

 

Enfin, si nous constatons que nombre de jeunes en situation de décrochage scolaire sont 

demandeurs dôun Service dôAccrochage Scolaire, un seul de ces services spécifiques est institué 

sur chacune des Provinces de Luxembourg et de Namur. Aussi, ils affichent toujours complet 

et ce, parfois même dès septembre. 

 

LES EXCLUSIONS SCOLAIRES : 

Nos constats sur les exclusions scolaires sont régulièrement relayer par dôautres 

associations : le D®l®gu® G®n®ral aux Droits de lôEnfant, lôObservatoire de lôEnfance, de la 

Jeunesse et de lôAide ¨ la Jeunesse, Changements pour lô®galit®, lôAMO AthMOsphères ont, 

eux aussi, formul® des principes directeurs et des recommandations en mati¯re dôexclusions 

scolaires définitives.  

Comme nous, ils prônent les mesures préventives et réparatrices plutôt que les mesures 

répressives : « il faut sortir du mod¯le dôune autorit® vue comme un rapport de force et le 

remplacer par une autorité éducative qui favorise le dialogue et la participation dans un cadre 

clair ». Ils insistent également sur le fait que les exclusions doivent rester exceptionnelles et 

réservées aux faits graves. Les différentes recommandations présentes dans leur travail sont très 

proches de celles faites par les SDJ. 

 

LA PRÉCARITÉ  

Pauvreté, pauvreté infantile, paupérisation, précarité, marginalisation, é sont des termes 

souvent utilisés pour définir la situation que nous considérons/définissons nous-mêmes comme 

telle ¨ partir de notre propre grille de lecture (en fonction de notre milieu social, dôune ®poque, 

dans une société donnée, sur base de valeurs personnelles et/ou professionnelles...). Dôailleurs, 

chacun de ces mots revêt une signification bien spécifique. Aussi, à la différence de la pauvreté 

que lôon tente de quantifier118, la précarité apparaît davantage subjective se référant à un vécu, 

une expérience, un état de vulnérabilité. 

Côest ¨ partir des ann®es 2000, que le concept de pr®carit® se d®veloppe de plus en plus 

(Pierret, 2013). S. Paugam (Paugam, 2000), dans ces travaux relatifs aux différentes formes de 

pauvreté, parlera notamment des « travailleurs précaires ». Si la précarité se rapporte ici à la 

sph¯re du travail, dôautres approches119 se sont également intéressées à la précarité comme 

processus relatif au « délitement des liens sociaux » (Pierret, 2013).   

Selon Régis Pierret (2013), « la précarité va au-del¨ de la pauvret® et ne lôenglobe que 

partiellement. [..] En effet, la précarité est avant tout la privation, la rupture du lien social. Si 

 

118 Trois indicateurs sont utilisés pour mesurer la pauvreté : le risque de pauvreté sur la base du revenu (pauvreté 

monétaire), la privation matérielle grave et le nombre de ménages à très faible intensité de travail. Le taux de 

risque de pauvreté est défini comme le pourcentage de la population vivant dans un ménage dont le revenu est 

inférieur à un seuil placé à 60 % du revenu médian national. LôUnion européenne a préféré parler de « risque de 

pauvreté » plutôt que de « pauvreté » pour mettre en ®vidence quôun revenu inf®rieur ¨ ce seuil nôest ni une 

condition nécessaire ni une condition suffisante pour être en situation de pauvreté. Il est à souligner que le taux 

de risque de pauvret® d®pend exclusivement dôune approche financi¯re ; sôil apporte des informations 

intéressantes à exploiter, il ne peut se suffire à lui-même.  
119 Nous vous renvoyons vers les travaux de Maryse Bresson (2007), dôUlrich Beck (2003) ou de Robert Castel 

(2003, 2009), référencés en bibliographie.  



cette rupture est présente dans la pauvreté, alors la personne est pauvre et précaire ». Le concept 

de précarit® renvoie ¨ des notions de solitude, de sentiment dôinutilit®, dôerrance, ... Cependant, 

il existe une réelle difficulté à déterminer ce qui est ou non précaire (Vultur, 2010).  

Côest pour cette raison que nous nous sommes int®ress®s au ph®nom¯ne social relatif à la 

pr®carit® ET ¨ la pauvret® chez les jeunes afin de bien prendre en compte lôensemble de ce 

phénomène.  

Au cours de ce chapitre, nous vous expliquerons premi¯rement pourquoi lô®tude de ce 

ph®nom¯ne social a ®t® une ®vidence pour lôensemble de notre équipe. Élargissant davantage 

notre point de vue, nous analyserons deuxi¯mement lô®tendue de ce ph®nom¯ne sur base de la 

littérature et des statistiques existantes. Nous vous présenterons finalement les actions 

envisagées par notre service à partir de lôanalyse et des informations r®colt®es.   

 

 

Lors des discussions relatives ¨ lô®laboration de ce nouveau diagnostic social, le th¯me de 

la pauvreté, de la précarité, de la paupérisation des jeunes est revenu de manière récurrente, 

voire unanime. Quotidiennement et depuis le fondement120 de notre association, nous sommes 

confront®s ¨ des jeunes faisant lôobjet dôexclusion, de marginalisation, sans moyen de 

subsistance, dans lôattenteé Des jeunes ¨ la rue, h®berg®s temporairement par des amis, passant 

dôun centre dôaccueil ¨ un autre, ... Les situations sont multiples, complexes et dans le même 

temps, spécifiques mais chacune nous rappelle que le phénomène de précarité et de pauvreté 

chez les jeunes est plus que jamais dôactualit®.  

Les quelques situations exposées ci-dessous121 vous permettront dôapprocher le parcours de 

vie de jeunes accompagnés par notre service cette année et de percevoir en quoi leur vécu nous 

semble être symbole de précarité et de vulnérabilité.  

Voici leurs histoires...  

Durant son enfance, J. a connu la consommation de cocaïne de sa maman, la 

« coke » qui traînait sur la table, la violence intrafamiliale et conjugale de 

son beau-père, le frigo vide, ... Suite au départ du domicile familial avec sa 

m¯re et ses fr¯res et sîurs, elle a premièrement été hébergée dans un centre 

pour femmes battues. Côest ¨ ce moment que les fugues ont commencé, 

lôerrance en rue, chez des amisé J. explique quôelle devait ¨ tous prix quitter 

cet endroit, quitte à dormir dans la rue. Lôobtention dôun logement familial 

social est apparu comme le d®but dôun nouveau d®part et J. disait avoir 

beaucoup dôespoir dans ce nouveau çchez-nous». Mais, la situation sôest 

d®grad®e car il nôy avait rien dans lôappartement, pas de meuble, pas de 

nourriture, personne... Seulement du vide. J. a commencé à voler de la 

nourriture pour elle et sa petite sîur, r®cup®rait les canap®s, les chaises, le 

mobilier que les gens mettaient sur leur trottoir pour sôen d®barrasser. Tout 

®tait bon ¨ prendre, cô®tait devenu une habitude de regarder si quelque chose 

dans la rue ne pouvait pas servir pour la maison. 

 

120 Rappelons à ce titre que la lutte contre lôexclusion sociale, la pr®carit®, la pauvret® ou lôaide aux plus vuln®rables 

sont inscrits dans nos fondamentaux et notamment dans la charte des Services Droit des Jeunes.  
121 Chaque membre de lô®quipe a ®t® interrog® individuellement. La question posée était la même : « peux-tu me 

décrire, en quelques lignes, une ou deux situations qui tu gères ou que tu as géré et pour lesquelles tu considères 

que cela représente une situation de précarité ? »  



Et puis, il y a ce viol collectif dont J. ne se souvient plus. Faisant confiance à 

ses amis, ils ®taient quatre, ils lôont drogu®e et viol®e durant une soir®e.  

 J. explique que la situation à continuer à se dégrader surtout par rapport à 

sa maman : la consommation, la dépression, la violence, ... Un jour, lorsque 

sa mère à frapper sur sa petite sîur et que J. a d¾ lôarr°ter, ce f¾t trop, 

impossible à accepter. Le SAJ a été informé et J. a souhaité prendre son 

autonomie afin de sôen sortir et de se construire un avenir. La situation reste 

difficile et fragile, faite de combats et de débrouille. Le recours au restaurant 

social de Namur apparaît nécessaire « quand il nôy a plus le choix ».   

J, 17 ans 

 

K. habite dans un village perdu près de Dinant. Il ne voit plus sa mère depuis 

quelques mois. Le dossier SAJ a été clôturé. Il vient me rencontrer dans le 

cadre de difficultés scolaires (exclusion et démotivation). 

K. est très grand mais se tient voûté. Il ne parle pas beaucoup. Il a la voix qui 

mue, une moustache naissante et souffre d'un strabisme oculaire que ses 

grandes lunettes ne dissimulent pas. Il arbore un rictus nerveux et a le regard 

fuyant. Ses vêtements bon marché sont trop petits et/ou abîmés. Il sent 

mauvais et semble ne pas soigner l'acné marqué qu'il a sur le visage. 

Au cours des divers entretiens, son père m'explique qu'il perçoit des 

indemnités de mutuelle et que les fins de mois sont difficiles, raison pour 

laquelle il se bat toujours en justice avec son ex-femme concernant le volet 

financier de l'hébergement de K. 

Monsieur m'explique que les baskets de son fils sont complètement trouées et 

qu'il n'est pas en mesure de lui en offrir d'autres. De même, K. doit 

systématiquement faire l'impasse sur les activités extrascolaires par manque 

de moyens. Enfin, les repas de fin de mois se résument parfois à des paquets 

de chips. K ne dément pas les propos de son père et semble gêné. 

Je ne peux m'empêcher de remarquer le regard vitreux du père, ainsi que la 

forte odeur d'alcool qui s'en dégage à chaque rendez-vous. 

Monsieur m'explique que son gamin a atterri "à temps plein" chez lui parce 

que sa mère était maltraitante: elle lui répétait chaque jour, plusieurs fois 

par jour, qu'il n'était qu'une "merde". Monsieur raconte que suite aux 

agissements de sa mère, K. a perdu confiance en lui et goût pour l'école. 

Démotivé, il a commencé à jouer en ligne de plus en plus tard, à ne plus voir 

ses amis et à dormir en classe. Il est maintenant en décrochage scolaire. À 

nouveau, K. ne dément pas les propos de son père et reste silencieux, arborant 

ponctuellement un sourire nerveux. 

K, 15 ans 

 

M. a 20 ans et nous a sollicit® ¨ lôorigine pour un probl¯me dôallocations 
familiales. Il est rapidement apparu que la situation était beaucoup plus 

complexe et fragile... 



Au début du suivi, M. était en retrait, renfermée, ne parlait presque pas et 

restait dans son coin. Il était très difficile de créer un lien avec elle. A ce 

moment, elle vivait chez sa grand-m¯re avec ses fr¯res et sîurs. La m¯re de 

M est d®c®d®e de toxicomanie et elle nôa pas ®t® reconnue par son p¯re. M. 

présente bien mais on remarque rapidement que ses vêtement sont tachés, 

sales, de mauvaises qualités... M bénéficie du CPAS toutefois, elle ne parvient 

pas à gérer son argent. Par exemple, au tout début du mois, elle peut déjà ne 

plus avoir assez pour vivre. Elle mange une seule fois par jour, a un rythme 

nycthéméral inversé. Durant toute sa vie, M. a alterné les placements en 

institutions et les retours chez sa grand-m¯re. Il semble quôelle ait toujours 

®t® suivie par les services de lôaide ¨ la jeunesse. Elle reste volontairement 

tr¯s ferm®e sur son v®cu et son parcours dôaide. Selon elle, ç t®moigner côest 

pour les faibles ». Au niveau mobilité,  elle a contracté plus de 50.000 euros 

de dettes SNCB. Elle semble dépendre complètement de personnes 

extérieures, notamment de son petit-ami. Malgré le lien qui semble 

aujourdôhui sô°tre cr®® avec notre service, M. reste tr¯s taiseuse sur son pass® 

et répond souvent laconiquement. Dans le suivi, il apparaît que M. manque 

des connaissances fondamentales pour vivre de manière autonome : elle ne 

sait pas ce quôest une mutuelle, une garantie locative, une assurance, elle ne 

sait pas faire de virement, ne parvient pas ¨ sôexprimer aupr¯s dôautres 

professionnels,... Il est plus facile pour elle de mobiliser son cercle dôamis 

avec des pratiques «douteuses» que de solliciter les aides extérieures. La 

grand-m¯re de M est d®c®d®e en 2019. M. est rest®e dans la maison mais nôa 

pas pay® le chauffage et lô®lectricit® et a donc pass® lôhiver sans. Des conflits 

fraternels ont été ravivés par le décès et la succession de la grand-mère : 

changement des serrures de la maison par lôa´n®, voiture vendue par la 

cadette, comptes vid®s, usurpation dôidentit® entre sîurs...  Depuis quôelle a 

pris distance avec son milieu familial, elle recourt davantage aux services 

dôaide (CPAS, notaire...). Aujourdôhui, M veut quitter cet environnement et 

trouver un appartement. Elle souhaite faire une formation et sortir de cette 

grande pauvret®. Avec M. on a lôimpression quôelle a toujours v®cu dans un 

système de débrouille, comme si cô®tait son monde, sa r®alit®, un 

fonctionnement dans lequel elle a été bercé depuis son plus jeune âge.   

 

M., 20 ans 

 

 

C. est âgé de 14 ans et a initialement sollicité notre aide pour des problèmes 

scolaires. Lors de la première rencontre au sein de nos bureaux, il regarde 

partout autour de lui, notamment les bonbons et biscuits qui se trouvent sur 

le bureau. Apr¯s lôinvitation dôen prendre, il se saisira de trois gaufres quôil 

mangera directement durant lôentretien. Il posera ®galement beaucoup de 

questions sur lôordinateur, lôutilit® des c©bles, le fait quô¨ la maison il y a un 

tr¯s vieil ordinateur quôil tente de faire fonctionner et quôil manque justement 

un câble... C. ironise, fait des blagues, rit... apparaît étrange et «bizarre». 

Concernant la vie à la maison, la situation semble difficile au quotidien. C. 

en parle mais sans entrer dans les détails, toujours avec un sourire 



accompagn® de blagues et dôironie. Il peut parler de sa tol®rance au froid 

car ¨ la maison il nôy a du chauffage que dans la pi¯ce principale, de quelques 

bd quôil relit depuis des ann®es m°me sôil en conna´t d®j¨ la fin, des multiples 

micro-ondes dôoccasion, des invendus quôil va chercher au supermarch® avec 

sa mère tous les soirs,... C. peut aussi raconter, avec une certaine fierté, les 

diff®rentes strat®gies quôil utilise ¨ lôext®rieur : il fait la manche afin de 

pouvoir acheter un sandwich parce que le pain à la maison est trop dur ou 

pour pouvoir acheter les stylos de marque tendance du moment, des inconnus 

auxquels il demande de le reconduire ¨ son domicile quand il nôa plus assez 

dôargent pour le bus... M°me sôil lôassure, les gens lui donnent toujours plus 

quand côest pour de la nourriture. Au niveau scolaire, C. semble avoir de 

grandes facilités, notamment en mémorisation. En riant, il expliquera 

dôailleurs quôil m®morise tr¯s bien les codes WIFI car ¨ la maison, il nôy a 

pas internet. Concernant ses copains de classe, C. nôa pas dôami et est victime 

de moqueries et de rejet (sur le fait quôil aurait des poux, quôil est sale, quôil 

ne faut pas sôen approcher...). Lors dôun ®change, C. explique que certaines 

écoles ne sont pas «pour lui» car elles sont trop «huppées» et «les gosses sont 

tous des «richars». Moi, arrivé avec mes pures basics et eux leur nike. [...] 

parce que dans nôimporte quelle ®cole, quand on arrive avec des v°tements 

de sous-marques, ça se voit. [...] Les vêtements, la façon de se tenir, tous ça, 

côest un peu diff®rent. [...] Ceux quôont des habits quand côest plus la mode, 

ils se font ®jecter des groupes. Sôil y en a un qui se tient un peu bossu, et bien, 

®ject® des groupes hein ... côest logique! [...]è. Ce sentiment dôexclusion nôest 

pas quô¨ lô®cole mais ®galement ¨ lôext®rieur, dans la rue, au supermarch®,... 

Ce sentiment dô°tre diff®rent, dô°tre moins, de ne pas °tre digne... toujours 

pr®sent. Les ressources familiales, il nôy en a aucune, juste sa m¯re et lui et 

le lien très fort qui les unit, qui les soudent dans la débrouille permanente. 

Quand on demande à C. depuis quand la situation est comme ça... il répond, 

«depuis toujours»!   

C., 14 ans  

 

 

Âgés de 12, 14, 15, 17, 20 ans, les histoires de vie de ces jeunes sont régulièrement teintées 

de violences diverses (familiales, sexuelles, psychologiques, physiques, relationnelles, 

institutionnelles, ...) dont ils gardent inévitablement des séquelles. En tant que professionnels, 

porte-paroles de leurs exp®riences, nous avons le sentiment quôils ont trop v®cu, trop vite, trop 

tôt, trop de choses en si peu de temps, trop de violence ¨ leur ©ge, quôils ont v®cu ce que lôon 

ne devrait jamais vivre en toute une vie.  

Certains parents et jeunes expriment dôailleurs le monde dôadulte dans lequel ces derniers 

ont été projetés et lôanormalit® de leur situation ...  

ç[...]Jôai pas grandi normalement, clairement, jôai pas grandi normalement et jôai grandi 

trop vite. [...] jôai grandi trop vite, jôai compris trop de choses dôun coup è.  

«[...] Regardez ma fille, elle fait pas son âge, elle parle comme une personne de 18 ans, 

parce quôelle a v®cu des choses que m°me des adultes nôont pas v®cues è.  

À partir de ces quelques extraits, nous remarquons premièrement que les situations relatives 

à la précarité et à la pauvreté sont multiformes et laissent apparaître plusieurs problématiques : 



lôaccès au logement, lôabsence de moyens financiers, des privations matérielles, des 

problèmes de mobilité, des violences diverses y compris institutionnelles, de la 

marginalisation, ...  

Les exemples de situations relatées ne sont pas nouveaux et nous gérons en fait ce type de 

demandes depuis la création de nos services. Dans le cadre de nos actions de prévention 

éducative, notre travail consiste essentiellement dans une réorientation et/ou accompagnement 

des jeunes aupr¯s dôautres professionnels (CPAS, abri de nuit, dispositif dôurgence social, 

restaurant social...). Cependant, nombre dôentre-eux manifestent un besoin dôun 

accompagnement quasi quotidien, y compris pour les démarches les plus élémentaires 

(virement bancaire, appels téléphoniques, ...).   

Aujourdôhui, sur cette th®matique nous souhaitons d®sormais d®velopper une approche 

globale ¨ des probl¯mes qui jusquôici ®taient principalement g®r®s sous un angle individuel. 

Nous souhaitons être désormais identifié par ce réseau spécifique de partenaires et lôint®grer 

afin dôaider les jeunes dans leurs difficult®s multiples qui r®sultent de cet état de pauvreté.  

Nous r®affirmons que certains dôentre-eux, forc®s ¨ prendre leur autonomie, nôont pas 

acquis les fondamentaux afin de se débrouiller seul122. Lô®largissement de notre intervention 

jusquô¨ 22 ans appara´t ici comme une r®elle plus-value dans ce moment transitoire, là où les 

services de lôaide ¨ la jeunesse stoppent parfois brutalement leur suivi ¨ 18 ans. À ce titre, il est 

intéressant de noter que la plupart des dossiers traités en matière de précarité et de pauvreté sont 

des jeunes qui ont eu un parcours dans lôaide ¨ la jeunesse123. Aussi, nous pouvons nous 

questionner sur lôefficacit® du syst¯me de lôAJ mis en place actuellement : Permet-il réellement 

au jeune dôavoir suffisamment de ressources afin de g®rer les responsabilit®s auxquelles il va 

devoir faire face ? Que penser de lôarr°t net des suivis AJ ¨ 18 ans alors que des jeunes ont ®t® 

accompagnés/assistés durant de nombreuses années ? Paradoxalement, ne donne-t-on pas plus 

de responsabilisés aux jeunes les plus précarisés/isolés (scolarité, budget, logement, job 

étudiant...) ? Le fonctionnement de notre système ne met-il pas lui-même des jeunes en situation 

de précarité ? Notre système dôaide ne devrait-il pas sôadapter ¨ la temporalit® des jeunes plut¹t 

que lôinverse ?   

Sur base de notre pratique de terrain, nous réitérons le constat fait par dôautres que le 

ph®nom¯ne de pr®carit® nôest pas uniform®ment r®parti sur notre large territoire dôaction 

Namur-Luxembourg. En effet, il semble subsister des différences entre les deux provinces, mais 

aussi et surtout entre différentes communes. Par exemple, les communes de Couvin, Doische, 

Beauraing, Vielsam, Bouillon, ... par leur isolement géographique, les difficult®s dôacc¯s - 

voir lôabsence - à la mobilité, aux services, aux (nouveaux) logements, aux établissements 

scolaires....  semblent particuli¯rement fragilis®es, terreau dôun risque de pr®carit® et de 

pauvreté accru chez les jeunes.  

Par leur situation précaire et de pauvreté, certains jeunes apparaissent particulièrement 

vulnérables (Castel, 2003) : vulnérables par la méconnaissance des droits et des aides en 

 

122 Voir le diagnostic social réalisé par notre service en 2017, p. 18 et s.  
123 Suite aux contacts pris avec diff®rents services îuvrant sur notre territoire dôaction, les constats sont 

semblables. En effet, il appara´t que lôarr°t net du suivi de lôaide ¨ la jeunesse aux 18 ans du jeune entra´ne un 

risque de pr®carisation plus important et am¯ne certains dôentre-eux en rue et à fréquenter dans les abris de nuit.  



vigueur, par la privation matérielle sévère124, par le non-recours125 aux aides, par lôabsence de 

ressource, par leur âge, par la désaffiliation, ...  

Sôappuyant sur les travaux d®j¨ r®alis®s ainsi que sur des donn®es chiffr®es, nous essayerons 

dôanalyser lô®tendue de ce ph®nom¯ne afin de permettre au lecteur de mieux comprendre en 

quoi ce ph®nom¯ne doit demeurer prioritairement au cîur de nos pr®occupations, notamment 

sur notre territoire dôaction (Namur-Luxembourg).  

Afin de mieux circonscrire lô®tendue du ph®nom¯ne, ¨ la mani¯re dôun entonnoir, nous 

observerons tout dôabord la situation en Belgique, puis en Wallonie pour finalement se recentrer 

sur notre territoire dôaction quôest Namur-Luxembourg.    

 

Déjà en 1998, tant lôEtat f®d®ral, que les Communautés et les Régions émettaient de vives 

inqui®tudes quant ¨ lôampleur du ph®nom¯ne de pauvret® en Belgique. Afin de lutter contre ce 

problème « sociétal », tous avaient signé un accord de coopération relatif à la continuité de la 

politique en matière de pauvreté (1998) et sôengageaient à en respecter les clauses.   

En son article 1er, cet accord insistait sur le fait que :  

« Dans le respect de leurs comp®tences respectives, les parties signataires sôengagent ¨ 

poursuivre et à coordonner leurs politiques de prévention de la précarité dôexistence, de lutte 

contre la pauvret® et dôint®gration des personnes dans la soci®t®, sur la base des principes 

suivants : 

- la concrétisation des droits sociaux inscrits ¨ lôarticle 23 de la Constitution; 

- un accès égal pour tous à tous ces droits, ce qui peut également impliquer des mesures 

dôaction positive; 

- lôinstauration et le renforcement des modalités de participation de toutes les Autorités et 

personnes concernées, en particulier les personnes vivant dans un état de pauvreté, à 

lô®laboration, la mise en îuvre et lô®valuation de ces politiques; 

- une politique dôint®gration sociale est une politique transversale, globale et coordonn®e, 

côest-à-dire quôelle doit °tre men®e dans tous les domaines de comp®tence et quôelle requiert 

une évaluation permanente de toutes les initiatives et actions entreprises et envisagées ». 

 

Rempli dôambitions et centr® sur le respect des droits fondamentaux humains, ce texte 

apparaissait alors comme un engagement solide du monde politique déterminé à lutter 

efficacement contre la pauvreté en Belgique. Suite à cet accord, de nombreux autres textes, 

plans et rapports suivirent au fil des années, nous laissant espérer une amélioration de la 

situation et une diminution des statistiques en la matière. La pauvreté relative aux jeunes et les 

conséquences de celle-ci étaient aussi d®nonc®es et mises ¨ lôordre du jour de lôagenda politique 

 

124 Selon lôIWEPS, la privation mat®rielle s®v¯re comprend lôensemble des personnes qui vivent dans un m®nage 

qui ne peut pas, pour des raisons financières, se permettre au moins quatre des neuf « biens et services » suivants 

: payer ¨ temps le loyer, lôemprunt hypoth®caire, les charges du logement et les cr®dits ¨ la consommation, 

chauffer correctement son logement, faire face à des dépenses inattendues (dôenviron 1 100ú), manger des 

prot®ines tous les deux jours, partir une semaine en vacances une fois par an (pas n®cessairement ¨ lô®tranger), 

posséder une télévision, posséder un lave-linge, posséder une voiture et posséder un téléphone.  
125 Le concept de non-recours a été étudié par plusieurs chercheurs dont vous trouverez les références en 

bibliographie. Toutefois, tel que A-C Guio le souligne (Alter echos, 2019), la question du « non-recours aux 

aides sociales è ne revoie par ¨ lôunique responsabilit® de lôindividu comme le terme pourrait le faire penser.  Il 

serait davantage pertinent de réfléchir à la façon dont la société organise et rend effectives les aides disponibles. 



et ce, à tous les niveaux de pouvoir (fédéral, régional, communautaire, en Wallonie, en Flandres, 

¨ Bruxelles é)126 :  

ü Le plan national de lutte contre la pauvreté infantile, 

ü Le 1er plan fédéral de lutte contre la pauvreté, 

ü Le 2ème plan fédéral de lutte contre la pauvreté, 

ü Le 3ème  plan fédéral de lutte contre la pauvreté127, 

ü Le plan de lutte contre la pauvreté en Wallonie, 

ü Le rapport sur la Cohésion sociale en Wallonie, 

ü Cohésion sociale, droits fondamentaux et pauvreté. Guide de bonnes pratiques locales, 

ü Le rapport bruxellois sur lô®tat de la pauvret®, 

ü é 

 

En 2010, dans le plan national de lutte contre la pauvreté infantile (2010), le Secrétaire 

dôEtat à la lutte contre la pauvreté insistait sur la gravité de la situation en Belgique et la 

n®cessit® dôun engagement politique fort : 

« Près d'un enfant sur cinq en Belgique vit actuellement en situation de pauvreté ou fait face 

à un risque de sombrer dans la pauvreté. Ce chiffre, inacceptable, pose un véritable problème 

pour l'avenir de notre société.  Nous devons donc plus que jamais investir dans la lutte 

contre la pauvreté, surtout chez les parents et leurs enfants. Car les enfants ont notre avenir 

entre les mains. [é] Mes coll¯gues et moi nous engageons à soulager les familles en situation 

de pauvreté gr©ce ¨ ce plan national de lutte contre la pauvret® infantile. [é] ». 

En 2016, dans le second plan national de lutte contre la pauvreté infantile (2016), le 

Secr®taire dôEtat r®affirmait ¨ nouveau : 

 « [é] Le plan d'action vise une forte synergie entre les diff®rents niveaux et domaines 

politiques. Loin d'être une simple énumération des mesures prises dans les différents plans 

existants, ce plan comporte un éventail d'actions communes liées à des thèmes essentiels pour 

la lutte contre la pauvreté infantile ».  

Ces ®crits ont r®cemment ®t® accompagn®s par lô®laboration et la mise en vigueur du d®cret 

du 3 mai 2019 relatif à la lutte contre la pauvreté ï et plus spécifiquement la pauvreté infantile 

ï et à la réduction des inégalités sociales. Celui-ci réaffirmait la présence bien actuelle de ce 

probl¯me et la n®cessit® dôagir. Il visait par ailleurs ¨ la mise en place de plusieurs instruments 

opérationnels128 :  

- La cellule pour la réduction des inégalités sociales et de la lutte contre la pauvreté et la 

pauvreté infantile ; 

- Deux centres de ressources relatifs à la lutte (appel à projet en cours) ;  

- Des appels à projets visant des initiatives permettant la lutte contre la pauvreté et pour 

la réduction des inégalités sociales ;  

- Un conseil de lutte contre la pauvreté et la pauvreté infantile.   

 

126 liste non-exhaustive. 
127 Il est à noter que selon A-C Guio (Alter-Echos, 2019), « il nôy a plus de plan f®d®ral de lutte contre la pauvret® 

infantile depuis longtemps ». Ce nôest donc pas parce que des plans dôactions et des engagements sont pris ¨ un 

moment donn® quôils sont effectivement mis en îuvre sur le long terme.   
128 Bulletin juridique et sociale, anthémis, novembre 2019 ; Au vu de la récence de ce texte, il convient dôattendre 

sa mise concrète en application, notamment par la création de ces services et les appels à projets associés. 

http://www.mi-is.be/sites/default/files/documents/plan_national_lutte_pauvrete_infantile_0.pdf
http://www.mi-is.be/sites/default/files/documents/plan_federal_de_lutte_contre_la_pauvrete_2016-2019_0.pdf
http://www.mi-is.be/sites/default/files/documents/plan_federal_de_lutte_contre_la_pauvrete_2016-2019_0.pdf
http://www.mi-is.be/sites/default/files/documents/plan_federal_de_lutte_contre_la_pauvrete_2016-2019_0.pdf
https://www.luttepauvrete.be/Planluttepauvreté_documentcomplet%20_mars2018.pdf
http://cohesionsociale.wallonie.be/publications/RCS
http://cohesionsociale.wallonie.be/sites/default/files/Guide%20bonnes%20pratiques%202016_0.pdf
https://www.ccc-ggc.brussels/fr/observatbru/pauvrete/diffusion-des-informations


Au vu de la quantit® de textes publi®s, de plans dôaction men®s, dô®valuations r®alis®es par 

le secteur politique, il y aurait lieu de penser que cette lutte en matière de pauvreté et de précarité 

a permis une amélioration de la qualité de vie des plus défavorisés et des plus vulnérables. Dans 

cette perspective, il nous semble int®ressant dôobserver les chiffres en la mati¯re. Bien que ceux-

ci doivent être analysés avec beaucoup de prudence129, ils nous donnent certaines indications 

quant à évolution de la précarité et de la pauvreté en Belgique, et plus particulièrement chez les 

jeunes.  

En 2016, lôUNICEF alertait (Unicef, 2016) :  

« Plusieurs rapports sur la pauvreté montrent que des mesures concrètes complémentaires 

doivent être prises de toute urgence dans la lutte contre la pauvreté des enfants en Belgique. 

Le taux de la pauvreté infantile en Belgique est lôun des plus ®lev®s dôEurope: à Bruxelles 

quatre enfants sur dix grandissent dans la pauvreté, en Wallonie il sôagit dôun enfant sur 

quatre, et en Flandre un enfant sur dix. La lutte contre la pauvreté infantile doit être une 

priorité stratégique ». 

De la même manière, lôavis n°160 du CCAJ réaffirme quant à lui, outre les chiffres 

indiquant que 21,1% de la population belge est expos®e ¨ un risque de pauvret® ou dôexclusion 

sociale et quôil concerne un enfant sur 4 en Wallonie, que la pauvret® côest vivre au quotidien 

dans un r®seau dôexclusions sociales et quôelle rel¯ve ¨ la fois du v®cu personnel, social et 

culturel ; quôelle ®quivaut ¨ subir en permanence le stigmate du suspect qui se cache et fuit les 

contr¹les et quôelle conduit, face ¨ lôinadaptation des dispositifs dôaide, ¨ trouver des syst¯mes 

D susceptibles dôentra´ner des sanctions. 

 « La pauvret® côest r®p®ter en permanence son histoire, d®fendre le bien-fondé de ses 

requ°tes et devoir convaincre de la l®gitimit® de ses besoins, côest se plier aux temporalités 

administratives et ne pas pouvoir tenir compte de sa réalité quotidienne » (CCAJ, Avis n°160, 

2017). 

En 2019, dans son rapport dôanalyse, le SPF S®curit® sociale130 déclarait (SPF sécurité 

social, 2019) : 

« [...] The at-risk-of-poverty rate is now significantly higher compared to the start of the 

observation  period (16.4% vs. 14.8% in 2005).  The 2018 level is the highest since the 

beginning of the systematic observations. [...]  

After a number of years of fluctuations without a clearly increasing of decreasing trend, the 

percentage of children living in a household with a poverty risk increases strongly between 

2016 and 2018 ». 

Aussi, au cours de ces dix dernières années, le taux de risque de pauvreté a significativement 

et fortement augmenté pour les 16-24 ans comme le montre le tableau ci-dessous : 

 

129 Toute analyse quantitative nécessite de la prudence et de la rigueur car il est possible de tout faire dire aux 

chiffres. De plus, tel que le souligne Olivier Martin (2012), « ces chiffres ne constituent toutefois pas une fin en 

soi [...]. Les chiffres ne sont que des interm®diaires ou des ®tapes dans le cheminement qui va de lôenqu°te ¨ la 

pr®sentation des r®sultats de lôenqu°te. [...]è. En outre, les chiffres ne nous permettent pas de saisir lôenti¯ret® de 

la réalité sociale. En effet, il demeure un nombre de personnes qui sont dans la précarité ou dans la pauvreté mais 

auquel nous nôavons pas acc¯s. Cela se r®f¯re ¨ la question de représentation dans les banques de données des 

personnes vivant dans la pauvreté (Adriaensens, Passot & Pena-Casas, 2003).  
130 https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/en/publications/silc-analysis-social-situation-

and-protection-belgium-2019-en.pdf  

https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/en/publications/silc-analysis-social-situation-and-protection-belgium-2019-en.pdf
https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/en/publications/silc-analysis-social-situation-and-protection-belgium-2019-en.pdf


 

 

 

 

 

 

En novembre 2019, le d®l®gu® g®n®ral aux droits de lôenfant a publi® un rapport relatif ¨ la 

pauvreté des enfants et des jeunes en Belgique (DGDE, 2019). Sur base de consultations avec 

des experts du secteur et des professionnels de terrain, ce rapport proposait une « réflexion 

nourrie de nombreuses rencontres avec des témoins privilégiés, mères, pères, enfants, jeunes 

vivant en situation de précarité ou de pauvreté parfois extrême [...]».  

Aussi, dix ans après le premier rapport établi par le délégué général (DGDE, 2009), les 

conclusions sont interpellantes :  

ç [....] La pauvret® sôaccentue, touche de plus en plus dôenfants, de jeunes, des parents et 

sôinstalle toujours plus durablement. Dix ans apr¯s, rien nôa chang®. Dix ans plus tard, côest 

en réalité bien pire ».  

Une attention spécifique a également été mise sur les jeunes entre 15 et 22 ans inscrit dans 

un processus dôautonomie, qui appara´t comme un public particuli¯rement vuln®rable131. Selon 

ce même rapport, « ces jeunes avaient d®j¨ fait lôobjet dôune attention particuli¯re dans le 

rapport de 2009. Il y ®tait d®j¨ point® la n®cessit® dôune prise en charge plus ad®quate, dôun 

temps transitionnel adapté qui tienne mieux compte de leur passage à la majorité ». En outre, 

lôacc¯s au logement apparaissait d®j¨ comme un probl¯me majeur, les faisant parfois basculer 

dans la rue et lôerrance. Plus que jamais dôactualit®, lôautonomisation de ces jeunes (souvent 

contrainte et forcée) génère un risque accru de précarité et de pauvreté :   

« Ils nô®taient pas forc®ment pauvres mais ils le deviennent, ou risquent ¨ tout moment de 

le devenir, le budget qui leur est octroyé dépassant à peine la limite du seuil de pauvreté. [...] 

Certains auront côtoyé déjà trop tôt les colis alimentaires ».  

« Il en va ainsi des grands adolescents pour lesquels la transition vers lô©ge adulte semble 

de plus en plus difficile. Plusieurs associations de terrain (dont les services AMO Bruxellois) 

nous ont interpellés au sujet de la désaffiliation de plus en plus forte chez ce public ».   

Certains des professionnels rencontrés dans le cadre de ce diagnostic social observent 

également une évolution croissante depuis plusieurs années des jeunes se retrouvant en rue entre 

15 et 25 ans et/ou fréquentant les abris de nuit132.   

Peut-on dès lors concrètement observer les résultats de cette vive implication politique 

expos®e pr®c®demment ? Si au niveau national, lô®volution de la pr®carit® et de la pauvret®, en 

 

131ê ce titre, la recherche r®alis®e en 2011 par le Centre dôEtudes Sociologiques de Saint-Louis relative aux 

m®canismes de sorties du syst¯me de prise en charge dans lôaide ¨ la jeunesse (que vous trouverez en 

bibliographie) exposait la difficult® du passage ¨ la majorit® et la n®cessit® dôaccompagner les jeunes dans cette 

transition entre minorit® et majorit®. Lôarr°t du suivi ¨ 18 ans, dont b®n®ficiait parfois le jeune depuis de 

nombreuses années, apparaît particulièrement brutale (même si une prolongation est possible à la demande du 

bénéficiaire), laissant alors le jeune dans une situation vulnérable et précaire.  
132 À titre dôexemple, citons : abris de nuit dôArlon, Main tendue, Relais Sant® Namurois. 




















































































